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jjTODES ET AVANT-PROJET DC CI1KMIN DE FER DE CLERMONT-

FERRAND A MONTAUBAN FtSIONNÉ AVEC LE GRANO-CEN-

,
 TRAL>

 — RÉCLAMATION PAR LIS INGÉNIEURS DE MOITIÉ 

DE 150,000 FRANCS ET DE MOITIÉ DES PRIMES OBTENUES 

DANS LA NEGOCIATION DE 6,000 ACTIONS AU PAIR, PRIX 

DE LA FCSION. 

M' Rivière, avocat de MM. de Pourtalès Gorgier et de 

Séraincourt, expose ainsi les faits de la cause : 

En 1852, MM. Peters et Barrande, ingénieurs, furent char-
gés par MM. de Pourtalès et de Séraincourt de l 'avant-projet 
d'un chemin de fer de Clermonl-Ferrand à Montauban, pas-
gant par les mines d'Aubin, près de Rhodès, daus PAveyron. 

Ce chemin de fer était destiné à l'exploitation plus rapide 
et plus fructueuse de ces mines. 

Ces messieurs se mirent à l'œuvre, et il faut dire que leurs 
travaux ne léur causèrent ni grande peine ni grands soins ; 
ils se bornèrent à des recherches graphiques sur les caries de 
l'état-major au déj ôt de la gi:erre et sur celles des ponts et 
chaussées, qui leur furent communiquées sur la demande de 
MM. Pourtalès et de Séraincourt. 

Ces travaux faits, ils présentèrent à MM. Pourtalès et de 
Séraincourt un traite ayaîit pour objet da régler ce qui leur 
était déjà dû et ce qui leur serait dù pour activer et surveil-
ler les enquêtes publiques qui allaient s'ouvrir, et pour recti-
fier au besoin les plans da l'avant-projet d 'après l'examen 
iks localités. 

Ce traité se résuma dans une lettre à eux adressée à la da-
te du 29 février 1852, ainsi conçue : 

« Paris, le 29 février 1852. 

« A Messieurs J. Barrande et Peters. 

« Messieurs, 

« Vous avez fixé à 8,462 fr. à forfait la somme à vous due 
"tant pour les travaux graphiques, dépenses et fournitures di-
verses de bureau, d'hôtel et de voitures, que pour la temps et 
les soins que vous avez donnés à l'avant projet du chemin de 
fer de Clermont-Ferrand à Montauban jusqu'à ce jour. 

« Vous avez bien voulu nousproposer de vous rendre dans 
les départements pour activer et surveiller les enquêtes qui 
vont s'y ouvrir et pour rectifier au besoin les pians de l'a-
vant-projet, d'après l'examen des localités. 

« Les dépenses de locomotion, d'hôtel, de publicité vous 
seront remboursées sur état qua vous nous adresserez à la 
fiu de chaque mois. Dans cet état figurera une somme de 30 
francs par jour pour chacun, à titre d'indemnité. Nous nous 
réservons de fixer, le terme do cette mission, qui toutefois ne 
pourra durer moins de deux mois. 

« Dans le cas où nous apporterions à uDe compagnie de 
chemin de fer l'avant-projet et les résultats de l'enquête pour 
une somme dont l'importance sera déterminée par nous seuls, 
il sera prélevé sur cette somme : 

« 1° La somme ci-dessus de 8,462 fr.; 

« 2° Toutes les dépenses faites par vous en vue de l 'opé-
ration; 

« 3" Les indemnités à vous remises ponr.temps et soins; 
« 4" Et, de même, toutes les dépenses faites pa'r nous jus-

qu'à ce jour, toutes celles qui seront faites, et des indemnités 
pour notre temps et nos soins égales à celles que vous aurez 
reçues. 

.« L'excédant de la somme payée par lu compagnie, dé-
duction faite des divers item ci-dessus, sera partagé par moi-
tié entre vous et nous. 

« Dans, le cas où le chemin de fer ne nous serait pas con-
cédé, les sommes par vous perçues pour indemnités ou à ti-
tre de remboursement vous seraient acquises, sans répétition 
de notre part. 

« Après cette première période de ces enquêtes, première 
«erie d'opérations bien définie, nous reprendrons mutuelle-
ment notre liberté, et de nouvelles circonstances donneront 
lieu à de nouvelles conventions qui seront facilitées par nos 
bonues relations. 

« Il est inutile de dire quo si alors vous vouliez vous char-
ger à forfait des études définitives, vous aurez en tout cas la 
préférence. 

« Veuillez, Messieurs, nous répondre que nous sommes 
pariaitement d'accord. Nos lettres vaudront traité. 

* Agréez, Messieurs, etc. 

« Sigué : SÉRAINCOURT . Comte Henri 

DE POURTALÈS GORGIER. » 

U Cour remarque qu'aux termes de ce traité, les parties 
«prenaient naturellement leur liberté après cette première 

V«'mde des requêtes. 

j, 'M. Peters et Barrande l'avaient si bien compris ainsi, que 
• oarraude demanda à MM. de Pourlalôs et de Séraiuoourt 
Retire officielle pour mettre fin à leur mission. 
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«otre liberté complète. 

nous l'a demandé M. Barrande, vous donner avis officiellement 
quo tous engagements cessant de part et d'autre, nous repre-
nons notre liberté, et que nous restons à ce sujet dans les ter-
mes de notre lettre du dimanche 29 février 1852. 

n Agréez, Messieurs, les nouvelles assurances de notre consi-
dération la plus distinguée. 

« Et a signé le comte H. DE POURTALÈS GORGIER.» 

Ainsi, continue M" Rivière, la mission de MM. Peters et 
Barrande était terminée à cette époque, sauf à faire de nouvel-
les conventions pour les études définitives et complètes. 

Ces conventions furent l'objet de la lettre suivante adressée 
par MM. de Pourtalès et de Séraincourt : 

Messieurs Barrande et Peters. 

« Paris, le 14 novembre 1852. 
« Messieurs, 

« Nous venons, aux termes des conventions particulières 
intervenues entre nous, vous offrir la préférence pour les étu-
des définitives et complètes de la ligne de Clermont-Ferrand 
à Montauban. 

« Veuillez, Messieurs, nous faire connaître les conditions 
auxquelles vous vous chargeriez de ce travail, et daus quel 
délai vous pourriez nous le livrer par sections de 20 kilo-

mètres 

Pourtalès une note dans laquelle ils réclament le rembourse-
ment do leurs frais et dépenses, indiquant que leur salaire 
devra être fixé à la somme 8,462 fr. déterminée par le nom-
bre de kilomètres que la ligne devra parcourir, et deman-
dent, en outre, que, dans le cas où, déduction faite de toutes 
les dépenses nécessaires pour arriver à la formation définitive 
delà compagnie projetée, il resterait. un boni sur la somme 
allouée par ladite compagnie pour couvrir les dépenses anté-
rieures à sa formation, la moitié de ce boni reviendrait de 
droit aux deux ingénieurs; 

« Qu'en réponsa à cette note, les deux associés ont déclaré 
que la somme do 8.4G2 fr. demandée pour le travail auquel 
elle s'applique serait allouée; que les dépenses et indemnités 
de voyage seraient remboursées ; 

« Qu'en outre, et dans la prévision qu'ils apporteraient à 
une compagnie de chemin de fer l'avant-projet et le résultat 
de l'enquête, pour une somme dont l'importance serait déter-
minée par eux, il y aurait lieu de prélever sur cette soiiync 
toutes les dépenses faites par les ingénieurs, les indemnités 
qui leur auraient été remises pour temps et soins, les dépenses 
laites par de Pourtalè; èt de Séraincourt, et en outre des iu~ 
demnnités semblables pour leur temps et leurs soins, et que 
l'excédant de la somme payée par Fa compagnie serait parta-
gée entre lesdils de Pourtalès èt de Séraincourt et les deux 
ingénieurs 

le 
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Mais des dissentiments s'étaient élevés dans cet intervalle 
de juin à novembre entre M. Barrande et M. de Séraincourt; 
aussi M. Barrande s'empressa-t-il de répondre à M. de Pour-
talès en ces termes : 

Lettre de M. Barrande à M. le comte H. Pourlalès-Gorqier'. 

« Paris, 17 novembre 1852. 
« Monsieur le comte, i 

« En répouse à votre lettre du 14 novembre, j'ai l'honneur 
de voas prévenir que l'expérience du passé me faisant un de-
voir de n'intervenir dans aucune affaire où se trouve mêlé 
M. le comte de Séraincourt, vous pouvez considérer comme 
non avenu l'article de nos conventions particulières relatif 
aux études définitives, du moins pour ce qui me concerne. 

« Je vais transmettre aujourd'hui même à M. Pelers copie 
de voire lettre et de ma réponse, et il aura'à vous faire con-
naître sa déierminatiou personnelle dans cette affaire. 

« Recevez, Monsieur le comte, l'assurance de ma considéra-
tion la plus distinguée. 

« JH. BARRANDE. » 

A partir de ce moment, MM. Peters et Barrande devinrent 
entièrement étrangers à tout ce qui se passa depuis. 

Cependant la compagnie Pourtalès s'était formée, mais le 
gouvernement ayant refusé toute subvention et garantie, tout 

fut perdu ou ajourné indéfiniment ; la base même du projet 
de Pourtalès fut détruite. 

Ce fut alors que M. de Séraincourt, voyant que la combi-
naison de la compagnie de Pourtalès avait échoué et avait 
été rejetée, présenta seul à M le comte de Morny un plan 
complétemont nouveau qui consistait à faire hardiment 300 
kilomètres sans garantie d'intérêts ni subvention, moyennant 
promesse éventuelle par le gouvernement d'accorder eu cinq 
ans 600 autres' kilomètres dans les conditions de la loi de 
1842, c'est-à dire en se chargeant des travaux d'art. 

M. de Séraincourt se rend seul en Angleterre; il y fait deux 
voyages entre le 5 et le 22 mars 1853; il obtient de M. le comte 
de Morny qu'il patronera ce projet et qu'il acceptera la prési-
dence d'une compagnie. 

Les 10 et 14 mars.it Londres, M. de Séraincourt fonde une 
société anglo-française sous le nom de Grand-Central. Les 
Anglais s'engagent à verser un cautionnement de deux mil-
lions de francs. M. le comte de Morny accepte la présidence 
de la compagnie. Les conditions réglementaires de la compa-
gnie anglo-française sont arrêtées. M. de Séraincourt revient 
de Londres à Paris, les représentants anglais l'y suivent avec 
leur cautionnement de deux millions fournis par la maison 
Devaux-Uzielli, qui est à la tête de la combinaison. Négocia-
tions difficiles, pourparlers avec le ministre des travaux pu-
blics su sujet des 60t) kilomètres de la loi de 1842, inquiétu-
des, hésitations et enfin refus des Anglais qui invoquent les 
termes de leur soumission pour reprendre leur liberté. La 
maison Devaux se retire avec son cautionnement. Tout est de 
nouveau remis en question ; la compagnie anglo-française 
disparaît ; tout est rompu. 

Cependant M. de Séraincourt ne -se décourage pas ; il adopte 
une nouvelle combinaison pour laquelle il appelle M. Master-
man. . v 

'M." de Morny, plein de confiance dans les proirresses du mi-
nistre, consent encore à se mettre à la tète d'une compagnie 
franco -anglaise. 

M. Mastermau arrive de Londres, voit le ministre le 30 mars 
1853 au soir; à la suite d'une longue conférence, MM. de Mor-
ny, Mastorman et de Séraincourt posent les bases de la socié-
té franco-anglaise, dans lesquelles "M. de Séraincourt estime à 
12,000 francs, c'est-à-dire à rien, c'est-à-dire au-dessous 
même do ce qu'ils pouvaient avoir coûté, les travanx faits 
treize mois auparavant par MM. Barrande et Peters, travaux 
et plans plus qu'inutiles, sans valeur. 

M. le comte de Morny- s'était réservé la désignation des ad-
ministrateurs ; sur la demande de M", de Séraincourt, il con-
seilla à désigner M. 'de Pourtalès, qui reparut ainsi dans la 
combinaison. 

Ce fut alors qu'eut lieu avec le Grani-Centrai le traité dont 
l'interprétation fait l'objet du procès. 

L'artiole 2 est ainsi conçu: «La nouvelle compagnie se* 
mettant au lieu et place <Je la compagnie Pourtalès, evso trou-
vant substituée à tous ses droits, lui paiera, à litre de rem-
boursement, de frais divers et d'études faites jusqu'à ce jour . 
et à titre d'indemnité à forfait, 150,000 francs. ' 

« Dans cette somme, les travaux et avant projets faits au 
début par MM. Peters et Barrande sont compris pour ùne 
somme évaluée à 12,000 francs. 

« MM. Pourtalès et G* auront la faculté de souscrire au pair 
une quantité de six .mille actions de la nouvelle compagnie, 
qui leur seront réservées ei prises par moitié dans les deux 
partis anglais et français.» 

La Cour, qui connaît à présent les faits de cette cause con-
sacrera -t-elle la prétention de MU. Peters et Barrande ' non-
seulement au partage' des 150,000 francs, mais encore à ce-
lui des prunes obtenues, diseut-ils, sur les 6,000 francs an-
térieurs. 

Les premiers juges ont admis la première partie do leurs 
prétentioLS et ont rejeié la seconde pur le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 

« Attendu que dans le but d'obtenir la concession d'uu 
chemin, de er de Clermont 1 err.tnd à Montauban, Henri de 
Pourtalès et Séraincourt ont chargé, Barrande et Pétera ma-
nieurs, de taire des études- prèalabl 
tracé de ce chemin à l'aide des cartes du d_ 

et, en ouire, d'uller dans .les départements que" céVhemi 
vait parcourir pour étudier les localités, consulter les besoins 
des populations, et suivre, dans l'intérêt de la spéculation lea 
enquêtes ouvertes par les autorités administratives • ' 

« Que ces ingénfeurs, au moment de leur départ, out désiré 
taire fixer la rémunération de leurs travaux-

« Qu'ils ont, à cet effet, adressé a de Séraincourt et de 

projet du 
JepOt de 1 1 guerre. 

génieurs, le 29 février 1852, signée collectivement par de 
Pourlalès et do Séraincourt, lesquelles pièces seront déposées 
entre les mains du greffier, pour être enregistrées avec le pré-
sent jugement ; 

« Qu'il faut d'abord reconnaître, ainsi d'ailleurs que cela a 
été plaidé, que les promesses faites par lesdils de Séraincourt 
et de Pourlalès ne diffèrent des prétentions formulées par les 
ingénieurs qu'en deux points : 

« Le premier, quo lesdits do Séraincourt et Henri de Pour-
talès aurout le droit de prélever leurs dé

r
enses personnelles, 

et une indemité pour leurs peines et soins, égale à celle al-
louée aux ingénieurs ; 

« Elle second, que ce sont lesdits de Séraincourt et Henri 
de Pourtalès qui détermineraient la somme à obtenir de la 
compagnie concessionnaire ; 

« Qu'en effet, il ne pouvait entrer dans l'intention d'aucune 
des parties qu'au moment de la formation d une compagnie 
définitive, les deux associés fussent tenus de faire intervenir 
les deux ingénieurs dans un traité qui ne devait se discuter 
qu'entre les fondateurs de celte compagnie ; 

« Attendu que toutes les sommes formant la première par-
tie de la rémunération et des dépenses des ingénieurs leur 
ont élé payées, ainsi qu'ils l'ont reconnu ; mais que la quit-
tance qu'ils eu ont pu donner ne saurait leur être opposée 
lorsqu'ils viennent réclamer 'le bénéfice éventuel qui leur a élé 
promis pour le cas où les travaux seraient apportés dans une 
compagnie ; 

« Awendu que le fait prévu s'est réalisé; qu'en effet, lors 
de la cônsûlûtion dV la compagnie du chemin de 1er qui a 
pris le nom de Grand-Central, H;uri de Pourlalès et de Sé-
raincourt ont stipulé que la nouvelle compagnie se mettant 
aux lieu et place de la compagnie PDurtalès et se trouvant 
substituée à tous ses droits, lui paierait à titre de rembourse-
ment de frais divers et d'études faites jusqu'à ce jour et à ti-
tre d'indemnité à forfait, 150,000 francs ; 

« Attendu qu'à la vérité il a été dit en outre que les tra-
vaux et avant-projets faits au début par Peters et Barrande 
étaient compris dans cette somme pour 12,000 francs ;x 

■ « Que cef chiffre a pu être indiqué et fixé par de Pourtalès 
et de Séraincourt, sans que la compagnie ait eu à le discuter, 
puisqu'elle n'était intéressée qu'à la fixation du forfait de 
150,000 francs; 

« Qu'en indiquant ce chiffre, de Séraincourt et de Pourla-
lès prétendent avoir usé de la faculté qu'ils s'élaienl attri-
buée de déterminer seuls l'importance de l'indemnité ; 

« Mais que cette indication est tout à la fois contraire à la 
vérité, à la loi et à l'intention qui a présidé à la formation 
du contrat; 

« Qu'en effet, cette somme de 12,000 francs est de beaucoup 
inférieure à celle qui a été payée aux deux ingénieurs, et que 
de Séraincourt a été obligé de reconnaître ce fait lui-même 
en personne à l'audience ; 

« Qu'admettre une déclaration aussi contraire à la bonté foi 
qu'à- la vérité, ce serait-cousscrer une condition toute potesta-
tive de la part des obligés, qui se seraient ainsi ménagé le 
droit de se soustraire à l'exécution de leur promesse condi-
ditiouuelle, aux termes de l'article 1174 du Code Napoléon; 

« Qu'enfin cotte exécution que l'on veut donner à la con-
vention est contraire à l'intention des parties, manifestée par 
les fïtits ci-dessus rapportés, et desquels il résulte que ce qui 
était laissé à l'arbitrage des deux associés, ce n'était pas une 
évaluation des travaux et des dépenses, mais la fixation du 
montant de l'indemnité qui devait en être le remboursement ; 

« Attendu que c'est en conséquence de celte faculté ainsi ré-
servée que l'indemnité à forfait de 150,000 fr. a -été obtenue 
de la compagnie du Grand-Central ; 

« Attendu que, lors de la constitution de cette Société, Hen-
ri de Pourtalès et de Séraincourt ont à la vérité obtenu d'au-

-ires avantages; 

« Qu'ainsi, ils se sont réservé la faculté de souscrire au 
pair une quantité considérable d'actions, qui, par le fait, pa-
raît même avoir élé dépassée ; 

« Qu'ils ont, en outre, obtenu des places rétribuées d'ad-
ministrateurs, et qu'enfin de Séraincourt a stipulé au profit 
dés mines d'Aubin, dans lesquelles il est intéressé, la fourni-
ture des rails et foules sur toutes les lignes projetées ; 

« Mais attendu qu'en réclamant une part dans tous les bé-
néfices, Barrande et Pelers s'éjarleut également, de leur côté, 
d >'S termes dans lesquels leur rémunération a été fixée et de 
l'iiittnition qui a présidé au eontrai, puisque, d'après leur 
propre demande, qu'il faut encore ici rappeler, ils ne pou-
vaient avoir droit qu'au boni sur la somme allouée par la 
compagnie projetée, pour couvrir les dépenses antérieures à 
la formation ; • 

• « Que tous les bénéfices ci-dessus rapportés sont Id consé-
quencj de la formation même de la société et no sauraient être 
confondus avec l'indemnité allouée pour les frais faits pour 
parvenir à celto formation ; 

« Attendu quo de tout ce qui précède il résulte que les in 
géii.ieurs ont droit à une pari dans l'indemnité e 150,000 fr. 
niais que leurs droits ne peuvent s'étendre au-delà ; 

« Que cille part elle-même ne peut èlre liquidée quant à pré-' 
sent, puisquiyur la somme de 150,000 fr., Henri de Pourlalès 
etda Séruimoun ont druitde prélever, d'une part, les sommes 
payées aux ingénieurs à quelque tilre que ce soit, d'autre 
part les dépenses faites par eux-mêmes et de leur côté ei en 
outre, une indimiiué égale à celle uliouée aux ingénieurs et 
que le Tribunal manque do tous les éléments nécessaires i.ôur 
fixer toute cette parue du compte; que, dans l'état, aucune 
provision ne saurait être dès à présent accordée; 

« Ordonne que, laus la quinzaine do la signification du pré-
sent jugement, Henri de Pourtalès et de Seruincoirrt se.ront to-
nus de présenter devant M. Manet, juge, ou tout autre magis-
trat commis «D son remplacement par ordonnance du prosi 
dent de celte chambre, rendue sur simple requête, le compte 
do la somme de 1 50 ,00d fr.- allouée par la oompsgnie du 
Grand-Central ; 

« Dit que dans p*<»rnpte les rendants, débit 's d'abord 
ladite somme de lbO.Ono u-., porteront à leur crédit : 

« Premièrement, tontes l<* sommes payées par eux aux in-
génieurs Barrande et Peters à qmi |,
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« Deuxièmement, les dépenses fuites par lesdits Pourtalès , 
et de 1 Séraincourt personnellement ; 

« Troisièmement, et une so.mme c^aie à
 CJ

 q
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j
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 été pnyé. 
aux oyants pour autres causes que pour dépenses et débour-
sés ; 

« Dit qu'après dédustion des sommes comprises sous les 
trois articles ci-dessus, l 'excédant de la sommé de 1&0,000 fr, 
sera partagé par moitié entre Henri de Pourtalès et de Sjraiu-
court d'une part, et Barrande et Peters d'autre pari ; 

« Pour ledit compte gré'seuté et débattu dms les termes or-
dinaires de droit, être par les parties reqédjj et par le Tribu-
nal statué ce qu'il appartiendra ; 

« Sinon et faute par lesdits Henri de Pourtalès et (le Sé-
raincourt de rendre ledit compte dans le délai ci-dessus fixé, 
dit qu'il sera fait droit ; 

« Déboute lesdiis Barrande et Peters de tout le surplus de 
leurs demandes, fins et conclusions, notamment à fin de pro-
vision. » 

Et maintenant, continue M e Rivière, que prétendez vous, 
MM. Barrande et Pelers? Avez -vous été pour quoi que ce soit 
dans l'idée, la formation et la concession du Grand- Central ? 
Votre avant-projet du chemin de Clermont à Maut uiban y a 

été apporté ; mais quoi ! comme une goutte d'eau dans l'O-
céan, comme moins encore, car votre tracé n 'a pas été suivi. 
Et puis, est-c*e que tout n'avait pas été fini entre nous? est-
ce que nous n'avions pas repris les uns et les autres noire li-
berté ? est-ce que vous, M. Barrande, vous n'avez pas us,i 
largement de cette liberté, en colportant votre travail et en 
tâchant de le faire agréer par une compagnie? 

Ainsi, vous n'avez rien à voir ni à prétendre dans tout ce 
qui a été fait. Il y avait, dites-vous, une participation daus 
la cession de votre avant-projet; mais votre avaùt-p'roj'et n'é-
tait rien sans les études définitives, et ces études définitives, 
vous avez refusé de les faire; elles ont élé faites, à -votre dé-
faut, par M. Cousin, dont le travail seul a été pris en consi--
dération dans la cession da chemin de Clermont au Grand-
Central. 

Et quant aux 12,000 fr. auxquels a été estimé voire tra-
vail, ils vous ont été payes et au delà par les 18 à 20,000 fr. 
que vous avez reç.us. Voilà pour l'appel principal. 

Que dirai -je maintenant de l'appel incident de ces mes-
sieurs? Les premiers jugis l'ont dit avec raison, les avanta-
ges que le Grand- Central a faits à MM. de Séraincourt et 
Pourtalès out eu pour cause leur participation active et utile 
à tous les préliminaires de la concession du chemin de fer du 
Grand-Central (chemin de fer dont c. lui de Lyon à Montau-
ban n'est qu 'une très minime fraction). Or, en quoi, je vous 
prie, les sieurs Barrande et Peters ont-ils participé à la 
concession du Grand-Central ? M. Barrande , notamment , 
qui travaillait uniquement dans son intérêt personnel a créer 
une compagnie rivale? 

La Cour infirmera donc la sentence des .premiers juges sur 
l'appel principal et rejettera l'appel incident. 

M* Berryer, avoc.it de MM. Pelers et Barrande : 

Il y a dans celte affaire trois phases que je prie la Cour de 

ne pas perdre de vue ; la première , l'acquisition des mines 
d'Aubin ; la seconde , le chemin do fer de C ermont à Mon-
tauban, aboutissant à Cette; la troisièino enfin , le chemin du 
Grand-Central, dans la spéculation duquel est entré le che-
min da fer de Clermont à Montauban. 

Les mines d'Aubin , dont l'acquisition apparente avait été 
faite par un sieur Dubochet, appartenaient en réalité à MM. 
de Pou' talès et de Séraincourt ; c'était un fait, des dépenses 
considérables y avaient été faites sans h.s améliorer beaucoup, 
et surtout sans leur ouvrir urieexploitation plus facile et plus 
fructueuse. Voilà pourquoi MM. de Pourtalès et de Sérain-
court sollicitèrent MM. Peiers et Barrande. de faire de l'avant-
projet du chemin de fer qu'ils méditaient de Clermont à Mon^ 
tauban. 

Ces messieurs jouissaient déjà d'un grand, crédit ; ils eu-
rent celui dd mettre à la disposition de MM. Peters et Bar-
rande. les cartes dressées par l'état-major et celles des ponts-
et-chaussées, voire même les. dessinateurs de l'état-major. Ou 
â tiré de cette circonstance la conséquence que les travaux de 

MM. Peters et Barrande n'avaient été que de simples travaux 
graphiques qu'ils avaient pu faire sans dérangement d'abord, 
et ensuite sans grande peine. La Cour ne s'y méprendra pas; 
elle comprendra les appréciations, les calculs et les éludés 
considérables auxquels ces messieurs ont ^iû se livrer pour 
faire leur tracé et leurs opérations préliminaires ; cette con-
sidération malveillante ne sera donc d'aucun poids aux yeux 
de la Cour. Mais on ne pourra pas contester les peines et 
soins de toute nature qu'a donnés à MM. Peters et Bar-
rande la surveillance des enquêtes qui ont eu lieu dans cinq 
départements : dresser un avant-projet, le présenter au, mi-
nistère des travaux publics, ainsi qu'il a été fait ie 26 février; 
faire autoriser les enquêtes, faire envoyer cet avant-projet 
dans les départements intéressés, se rendre sur les lieux corni» 
me l'ont fait MM. Barrande et Peters pour presser la forma-
tion des commissions départementales, discuter avec elles 
l'avant-projet, répondre aux objections, éclairer les rappoi-

teurs, suivre les opérations des commissions et toutes celles 
d'euquèles, faire expédier les rapports, et remettre successi-
vement tous les dossiers au ministère, préparer la nomina-
tion de la commission des ingénieurs des ponts-ot-eliausséet, 
suivre avec eux la discussion de l'avant-projet et des enquê-
tes jusqu'au jour de leur rapport qui a eu lieu le 7 juin 1852, 
tel est l'ensemble des travaux et des démarches qui, presque 
tous, out élé faits par MM. Barrande et Peiers ; et ces tra-
vaux constituent pendant le cours des mois de janvier, lévrier, 
mars, avril et mai, ce qu'on appelle la prem ère période de 
l'alfaire. 

Voilà ce qu'ont fait MM. Barrande ol Peters ; mais ja ne le 
rappelle que pour la moralité du procès, car le procès n'ett 
pas là précisément; la question du prects est de savoir si, 
après que, sur le rapport favorable de la commission des 
poAts-et-ch.iussécs dont M. Job fut rapporteur, était acqui3 

incontestablement le droit d'obtenir la concession du chemin 
de fer aux termes de la loi de 1834, l'objet de la participa-
tion, la valeur partageable, n'eiait pas constitué, ainsi qu 'il 
avait élé convenu par le traité du 29 lévrier 1852. 

Or, qui pourrait le nier ? N'est-il pas évident que, quand je 
vous ai mis à même d'obtenir de l'Etal la couctssiou de votre 
chemin de fer ou de le présenter a une compagnie, j'ai ac-
compli ma mission, et que j'ai droit au januge do lout ce 
que voua retirerez de la concession ou de

1
 la fusion que voufe 

eu ferez ? 
A partir de ce moment, il est vrai, nous avons tons repris 

notre liborié, mais à U charge par ceux de nous qui obtien-
draient, 60it la concession à une compagnie, soit enfin la fu-
sion dans une autre compagnie, de partager le prix de cette 
cession. Le traité du 29 février esi là qui uous lie; o'esl in-
contestable. 

Et quant aux 12,000 fr. auxquels vous avez évalué nos tra-
vaux, dans les 150,000 fr. auxquels vous uvez fixé le prix eu 
argent de la concession, vousélnz le* maîtres, aux termes du 
truué, de débattre el d'arrêter le prix ; mai* vous n'aviez pas 
celui d'avilir eidu déprécier nos travaux, que vous uous aviez 
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actions au pair est la conséquence de la formation de la so-

ciété du Grand Central, et ne saurait être confondue avec 

1 'indemnité allouée pour les frais faits pour parvenir à cette 

formation. 
C'est une erreur. Six mille de ces actions ont été affectées au 

prix de la fusion du chemin de Clermont; elles font évidem-

ment partie de ce prix, et nous y avons un droit aussi certain 

que celui que nous avons au partage des 150,000 francs. Voilà 

pour le droit, et cela suffit assurément. 

Mais si nous descendons aux considérations morales de 

l'affaire, savez-vous quelle valeur le chemin de fer, dû aux 

études et à l'avant-projet de MM. Peters et Barrande, a don-

née aux mines d'Aubin? 

Lu novembre 1851, les mines et usines ont élé adjugées pu-

bliquement moyennant la somme de 500,000 fr. Peu de mois 

après, MM. de Séraincourt et autres sont entrés secrètement 

en copropriété avec l'adjudicataire. Bientôt, le 7 juillet 1 852 , 

au moment où se produisait le projet de chemin de fer d Au-

bin à Montauban, ces mêmes usines étaient, par acte notarié, 

mises sous le nom de M. de Pourtalès, au prix de 1,500,000 

francs- Le 10 du même mois, les mêmes usines étaient pré-

sentées pour constituer une société anonyme sur une évalua-

tion de 3 200,000 francs. Depuis, la concession du Grand-

Central étant faite et la société du Graud- Central définitive-

ment constituée, il a été stipulé en faveur des mines et usines 

d'Aubin une avance de cinq millions; eteulin ces mêmes usi-

nes sont sur le point d'être acquises définitivement par les ac-

tionnaires dd Graud-Ceulral moyennant un prix énormément 

supérieur à toutes les évaluations successives. 

Voilà les avantages que MM. de Pourtalès et de Séraincourt 

ont retirés des études des hommes de la science, sans compter 

les douze mille sept cents actions au pair négociées avec la 

prime que je vous ai dit, et le traitement de 15,000 fr. cha-

cun comme administrateurs; et on leur refuserait la part dans 

les primes obtenues, je ne dis pas sur les douze mille sept 

cents actions, mais sur les six mille spécialement affectées à 

la fusion du chemin de fer de Clermont ! Cela n'est pas pos-

sible. 

M. Melzinger, avocat-général, déclare qu'il ne suivra pas 

les défenseurs dans l'examen des faits généraux de la cause. 

Ces développements étaient nécessaires à l'appréciation mo-

rale du débat, mais les reproduire serait s'exposer à des re-

dites inutiles. ' 

Après avoir discuté et réfuté les moyens plaidés par MM. 

Pourtalès et de Séraincourt sur l'appel principal, M. l'avocat 

général examine l'appel incident, le point sérieux du débat. 

Pour apprécier cette partie de la cause, dit M. l'avocat gé-

néral, il faut descendre dans ce monde des spéculateurs,s'aui-

mer par la pensée des passions qut s'y agitent, des ardeurs 

qui y dévorent. On demanda le partage d'une somme de 6 à 

800,000 francs! Quel chiffre effrayant ! Mais qu'ont don,c fait 

ces ingénieurs pour prétendre à ces monceaux d'or ? 

C'est là, messieurs, l'objection, mais c'est l'objection unique, 

et elle disparaît devant l'étude recueillie.de la cause. Assuré-

ment, pour des hommes tels que vous, indifférents aux fa-

veurs de la fortune, qui placent le Lonheur et 1 honneur de la 

■vie dans la modération, dans le religieux accomplissement 

des devoirs et dans la considération qui s'y attache, les faits 

de la cause présentent un étrange spectacle. Au milieu d'une 

société vouée au travail, y cherchant courageusement et n'y 

trouvant pas toujours la satisfaction suffisante des besoins de 

la vie, deux hommes n'ayant de mérite que leur audace de 

joueurs heureux, réalisent d'un trait de plume ou d 'un coup de 

dé des gains capables d'enrichir vingt familles ! Quelle dé-

moralisation possible daus un tel contraste et quels découra-

gements à craindre si l 'éclat de certains procès n'était pas 

lait pour étouffer toute tentation et tout regret et pour raffer-

mir tous les courages. C'est là, messieurs, l'enseignement mo-

ral qui ressort de la cause; mais que les mouvements soule-

vés dans vos coeurs en présence de pareils débats n'aillent pas 

jusqu'à égarer vos consciences. Les chiffres ici sont énormes, 

mais vous avez à juger des hommes vivant au milieu d'un 

inonde où tout se change en or ; et si le gain réclamé par les 

ingénieurs est excessif, que direz-vous des millions enlevés en 

quelques mois par MM. Pourtalès et de Séraincourt ? Ici tout 

est exceptionnel, tout est étrange, et n'apportons- pas daus le 

jugement de pareils débats les sentiments et les données qui 

nous servent de guides dans les affaires ordinaires. Quel que 

doive être le résultat, voyons la convention, et si l'esprit en 

est certain, appliquons -en les conséquences. 

Ici M. l 'avocat général examine les clauses de la convention 

dn 29 février 1 ^52, et soutient qu 'il ne distingue pas. La 

volonté des contractants a été le partage de tous les avanta-

ges à espérer de la cession à une compagnie des travaux 

des ingénieurs : or, la souscription au pair de 0,000 actions 

est un avantage qui, à ce titre, doit appartenir à tous. 

M. l 'avocat-général conclut à la confirmation du jugement 

sur l 'appel principal, et à l'infirmalion sur l'appel incident 

ru ce qui touche les primes des six mille actions. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUIl IMPÉRIALE DE PARIS (ch. correct.). 

Présidence de M. Zangiacomi. 

Audience du 23 janvier. 

ACCIDENT^DU 9 SEPTEMBRE 1855 SUR LE CHEMIN DE 

DE L'OUEST A LA GARE DE VAUGIRARD. 

(Voir la Gazette des Tribunaux du 20 janvier.) 

Celte affaire, dont les débats ont commencé samedi 

dernier, avait -élé remise à l'audience d'aujourd'hui pour j i'étcrnel remords de se regarder comme 

KER 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

« La Cour, adoptant sur les deux appels les motifs des 

premiers juges; 

« En ce qui touche les conclusions subsidiaires de Pour-

ta'ès et de Séraincourt : 

« Considérant qu'aux termes des conventions du 29 fé-

vrier 1852, il a été stipulé que les appelants ne pourraient 

prélever sur la somme allouée pour prix de la cession de l'a-

vant-projet et des résullats de l'enquête que les dépenses et 

les indemnités égaies à celles que Barrande et Peiers auraient 

reçues; que l'intention des parties a été de s'assurer un par-

tage égal de ladite somme après le prélèvement des dépenses; 

que la demande des appelants est dès-lors contraire aux ter-

mes et à l'esprit de la convention, et qu'ainsi il n'y a pas lieu 

do leur allouer le traitement qu'ils réclament à titre d'in-

demnité pour leurs peines, soius el démarches depuis le 29 

juin 1852 jusqu'au 30 mars 1853 (15,000 fr. pour chacun, 

somme égale à leurs traitements d'administrateurs du Grand-

Central); 
- « Eu ce qui touche les conditions additionnelles de Bar-

rande et Peters : 

« Considérant que, d'après la commune intention des par-

ties résultant de ces mêmes conventions, les dépenses faites 

.partie Pourtalès et de Séraincourt personnellement, elà porter 

à leur crédit dans le compte oi donné, ne peuvent être, tomme 

pour Barrande et Peters, que celles spéciales à i'é.alilissement 

de la partie du chemin de ter de Glermont-Fenaitd à Montau-

ban, et qu'il y a lieu de les limiter à ce point; 

«'En ce qui touche la demande eu provision de Barrande el 

Peters : . , , . 
« Considérant qu'il est, des a présent, établi que, quelles 

que soient les dépenses à prélever sur le prix de la cession 

énoncée ci-dessus, il restera un bénéfice important à parta-

ger entre les parties; que Barrande et Peters soin donc fondés 

a réclamer une provision sur la somme touchée par de Pour-

lalès et de Séraincourt et dont ils doivent compte; que tou-

tefois la demande de 50,000 fr. est exagérée, et qu'il y a lieu 

de la réduire à 30,0u0 fr. ; 

« En ce qui touche la contrainte par corps : 

« Considérant que la contestation ne se rattache pas à une 

opération commerciale, qu'il ne s'agit pas de dommages-in-

térêts el que la contrainte par corps demandée ne résulte 

d'aucune disposition de la loi ; 

« lufirme, en ce que la demande de provision a été reje-

tée; i 
« Au principal, condamne de Pourlalès et de Séraincourt, 

solidairement, à payer àBarranJe et Peters la somme de 

,'10,000 fr., à tiire de provision el à imputer sur le résultat 

du compte; 
« Déclare de Pourtalès et do Séraincourt non recevables 

dans leur demande à lin d'allocation du iruuement d'admi-
nistrateurs, pour peines, soins el démarches, depuis lui!» juin 

jusqu'au 30 mars 1853 ; 
« Dit que les dépenses à porter à leur crédit ne compren-

dront que celles faite» pour la partie du chemin de Cler-

les plaidoiries 

M" Duverdy, défenseur de l'aiguilleur Tirel, a commencé 

par rappeler à la Cour les antécédents de Tirel comme em-

ployé du chemin de fer do l'Ouest. Il a cherché à éloigner du 

débit le reproche dirigé contre Tirel d'avoir déjà commis une 

fausse manoeuvre le 15 août en dirigeant un train de voya-

geurs sur la voie d'évitement. Il a expliqué que ce fait, com-

mandé d'ailleurs par le chef de gare, ne pouvait causer au-

cun accident. 

Puis arrivant aux fiai ts relevés par la prévention, l'avocat 

a établi, avec les dépositions des témoins entendus dans l'ins-

truction et en première instance, que Tirel n'avait pas quitté 

son poste pour aller boire avec son ami Beauvallet. Beauvallet 

a rencontré Tirel sur les six heures et demie; le service de 

Tirel ne devait commencer qu'à sept heures. C'est entre six 

heures et demie et sept heures qu'il a bu avec Beauvallet. Il 

était pressé de venir remplacer son camarade Laperche qu'il 

devait relever ; il l'a dit à Beauvallet et s'est hàié de se ren-

dre à son poste, où, d'après Beauvallet, il est arrivé à sept 

heures moins trois minutes. Donc, de sept heures moins trois 

minutes à sept heures seize minutes, moment de l'arrivée du 

train de voyag urs qui a rencontré le train de marchandises 

partant de Vaugirard, il a eu tout le temps de faire ses ma-

nœuvres et n'a pas été pris à court. 

M 0 Duverdy dit que toute la question est de savoir si Tirel 

a fait son signal, et, discutant ce point, il établit que tous les 

témoins qui déposent que le signal n'était pas tourné au 

rouge lors du passage du (rain venant de Versailles sont in-

téressés à parler ainsi ; car si Tirel n'était pas coupable, ils le 

seraient eux-mêmes. Au contraire, tous les témoins désinté-

ressés qui sont arrivés sur les lieux au moment de l'accident
 s 

disent que le signal était tourné au rouge. Le signal n'a pafHj 

pu être fait après coup, puisque Tirel, continuant ses signaux, 

avait passé, comme le lui prescrivaient ses règlements, du 

côté droit de la voie, où est le levier du signal, sur le côté 

gauche où il était encore lorsque plusieurs témoins, accourant 

sur les lieux, ont vu que le signal d'arrêt éiait fait. 

Le défenseur de Tirel rappelle à la Cour plusieurs affaires 

où des mécaniciens et conducteurs de trains ont été condam-

nés pour avoir franchi des signaux. Est-ce que ce jour-là il 

ne peut pas en avoir été de même ? Ne se peut-il pas aussi 

que le seul coupable sojt le chef de la gare de Vaugirard, qui, 

prévenu comme Tirel, fait défaut devant la Cour et déserte le 

débai? Un jour de fête, il ne devait pas envoyer un train de 

marchandises sur la voie avant de s'assurer qu'il n'y avait au-

cun obstacle. 11 n'a pris aucun renseignement, il ne savait 

même pas qu'un train de voyageurs fût attendu de Versailles ; 

c'est ce qui résulte de plusieurs dépositions. 

En terminant, M' Duverdy indique que, depuis, d'heureuses 

modifications ont été apportées au service des aiguilles à l'en-

trée de la gare de Vaugirard. Le nombre des aiguilleurs a été 

augmenté, et il a été établi au moyen de timbres une commu-

nication, qui n'existait pas le 9 septembre, entre le chef de 

gare et l'aiguilleur. Si, alors, les dispositions du service était 

vicieuses, si c'était là la cause de l'accident, Tirel, qui a dû 

obéir au signal donné par le chef de gare, et qui n'a pu lui 

faire connaître qu'un train de voyageurs allait arriver, Tirel 

ne peut être condamné. L'avocat espère que la Cour réfor-

mera le jugement dont est appel. 

M. l'avocat- général Barbier a soutenu la prévention. 11 a 

reconnu, en commençant, que la vapeur, comme toute décou-

verte humaine, avait ses dangers à côté de ses avanU g?s. L'au-

torité et la justice doivent redoubler de surveillance et d'éner-

gie pour conjurer les dangers que la vapeur peut entraîner 

avec elle. Le moyen pour la justice d'atteindre ce but, c'est de 

frapper sévèrement les auteurs de ces déplorables accidents 

qui viennent de temps à autre attrister la société. 

M. l'avocat-général a entendu la défense invoquée à la dé-

charge de Tirel, l'absence de Clément, le chef de gare de Vau-

girard. Aujourd'hui on rejette toute la faute sur lui ; puis, 

quand la Cour aura prononcé à l'égard de Tire!, Clément, 

comme il en a le droit, formera opposition au jugement par 

défaut, et, sur son opposition, il discutera les faits à nouveau 

et rejettera la faute sur Tirel. 

Abordant ensuite la discussion du procès, le ministère pu-

blic soutient que Tirel a perdu un temps précieux en allant 

au cabaret avec son camarade Beauvallet; qu'au retour du 

cabaret il a été pris de court, et qu'il n'a pas pu, en temps 

utile, manœuvrer son disque et le tourner au rouge pour ar-

rêter les trains venant de Versailles. Le signal a été tait trop 

tard, alors que le mécanicien qui devait le voir avait déjà 

franchi l'endroit où se trouve le disque. Si tous les témoins, 

qui ont déposé que le disque était en blanc, sont suspects à la 

défense, M. l'avocat-général invoque, pour les corroborer, la 

déposition d'un voyageur, le sieur Lhotc, qui a déclaré de-

vant le juge d'instruction qu'il n'avait pas vu si le signal 

était tourné du côté rouge. Ce témoignage est écrasant contre 

Tirel qui prétend avoir fait son signal avant que le train fût 

engagé sur là voie conduisant dans la gare des marchan-

dises. 
Quant au moment où Tirel a été au cabaret, le ministère 

public ne croit pas que ce soit avant d'avoir pris son service. 

Si Beauvallet parle de six heures et demie, il dit vers six heures 

et demie, ce peut être bien près de sept heures. C'était lors-

qu'il avait déjà relevé son camarade Laperche, et c'est cette 

infraction au règlement, cette imprudence extrême d'avoir 

quitté ses aiguilles, qui constitue au suprême degré la culpa-

bilité de Tirel. Clément, le chef de gare, peut être coupable; 

mais la prévention invoque d'autres faits à su charge. U n'y a 

aucune contradiction d us le jugement qui a également con-

damué Clément et Tirel ; car il peut y avoir deux coupables, 

deux auteurs du même accident. 

M. l'avocat-général estime, en terminant son réquisitoire, 

qu'il y a lieu par la Cour à confirmer le jugement du Tribu 

nul, quelque sévère qu'ait été la condamnation , car l'acci-

dent a été terrible el a rempli d'effroi la capitale; il faut donc 

une répression énergique. 

M' Crèmieuœ réplique pour Tirel : Il ne veut pas que la 

Cour puit.se croire à une manœuvre ou à une connivence en-

tre Clément et Tirel. Le ministère public a pensé que cette 

connivence pouvait exister. Pour lever tous les doutes, l'avo-

cat prie ia Cour de donner défaut contre Clément aujourd'hui 

même, de taire signifier immédiatement l'arrêt par défaut. 

La loi accorde cinq jours pour y former opposition. Que la 

Cour remette à quinzaine pour statuer relativement à Tirel, 

et si dans l'intervalle Clément ne forme pas d'opposition, la 

Cour sera convaincue qu'il n'existe aucune connivence entre 

Clément et Tirel. Si Clément vient, alors s'engagera un débat 

d'où jaillira la lumière. 

Entrant ensuite dans les détails de l'affaire, M c Crémieux 

cherche s'il existe au procès quelque preuve sur laquells ou 

puisse s'appuyer pour acquérir la conviction que le signal a 

été fait tardivement par l'aiguilleur. Il établit que les témoins 

invoqués contre lui étaient, dans le principe, ses coprévenus; 

que JJutot, le mécanicien, et Tlnbaul, le chef de frein, étaient 

poursuivis eux-mêmes lorsqu'ils ont déclaré n'avoir pas vu 

lu signal d'arrêt. La déposition faite dans l'instruction par 

le sieur Lhote, que le ministère public présente comme un 

témoin désintéressé ce serait le seul), n'a pas la portée que 

lui donne la prévention. Le sieur Lhoie, à l'audience du Tri-

bunal, a expliqué cette déposition, et son explication est con-

signée daus les notes d'audience. Il ~n'a pas du qu'il n'avait 

pas vu le signal ; il a dit, au contraire, qu'il ne s'était pas 

occupé du siynal. Cette déposiliou ne prouve donc rien contre 

Tirel, et il ne reste contre lui que des témoins suspects. A> 

L'avocat rappelle ensuite qu il est établi au proiès que les 

aiguilles avaient été faites par Tirel : la règle est de tourner 

le signal avant de faire les aiguilles. Puisque les uiguilles out 

été faites, il y a une présomption quo le signal a été aupara-

vant tourné au rouge; ce serait au ministère public à dé-

truire cette présomption par des preuves. Or, il ne lo fait fait, 

et il reste toujours ^es doutos sur la question de savoir si le 

signal a été fait en temps utile. Tirai a dû lo faire à temps, 

car le signal a été vu, et Tirel n'a pu le fairo après coup, 

puisque, en homme dévoué qu'il est, il a eu le tomps do ve-

nir continuer ses signaux avec sa lanterne rouge entre les 

deux machines qui allaient se heurter, et cela au risque 

d'èiro broyé et de se voir déchiré en lambeaux. Il a traversé 

la voie; il était à gauche, et le signal est à droite. 

En terminant, M" Crémieux dit que si l'accident a été dou-

loureux, si des pères y ont perdu leurs enfants, Tirel, lui 

aussi, est père de famille ; qu'il a cinq enfants en bas âge, quo 

toute cette famille a besoin de soir travail pour vivre, et que 

c'est la plonger dans la ruine et dans la désolation que de lui 

enlever son chef pendant cinq ans. Et puis, condamner Tire', 

ce n'est pas seulement le priver de sa liberté, c'est lui infliger 

'"auteur de la mort 

de neuf personnes et des blessures de dix-sept, et cette pers-

pective est plus effrayante que la plus sévère de toutes les 

peines. 

La Cour, après ces plaidoiries, a donné acte à Arnoux 

de son désistement, a donné défaut contre Clément et a 

remis à quinzaine pour statuer à l'égard de Tirel. 

D C'est elle qui vous a indiqué à la famille Vrion, ,
 7 

II. Je uen n pas connaissance qu'elle m'ait
 8 u,t?

-

ces 

vous IPO » 

m°uSSu
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Poinsot. 

Audience du 23 janvier. 

DÉPOSITION D'UN 

L'AUDIENCE. — 

RENVOI DE 

OFFICIER DE SANTÉ. — 

— SUSPICION DE FAUX TË-

L'AFFAIRE A ONE AUTRE SES-

clientes. ' ""• amené 

D. N'équivoquons pas'; je ne dis pas qu'elle ., 

nées, je dis qu elle vous a indiqué à elles. - B N„l 
le président. Won . 

D. Dans tout ceci je cherche... — R 

chez la vérité, je le sais bien. 

D. Tâchez donc d'avoir une terme moins dégagée «, A 

laisser dire ce que j ai a dire. Je cherche et je no trn ln« 

la raison qui ferait dire à cette dsfme qu'elle vous a i
 V

?
 pas 

à la famille Vrignault si cela n'était pas vrai. — R pu , "M 

si la lille Vrignault m'avait consulté avant la fausse e| ' ! 

pourquoi no m'a-t-elle pas fait appeler pour la soigner
0

»"
0

'
1
*' 

D. C'est précisément ce qu'elle a fait. Le eommissa 

police avait été averti par une lettre anonyme. Il s'était '
6
 ^ 

chez les femmes Vrignault, et, après avoir recueilli ie
SnJu 

meurs de la maison, il avait laissé ces femmes en liberté 

le premier usage qu'elles ont fait de cette liberté a été À > 
rendre chez vous? — R. Alors, comment ne m'ont-ellA. So 

parlé? s P>8 

D. Vous n'y étiez pas !—B. C'est justo. 

D. Le commissaire de police les a trouvées dans votre 

calier; elles descendaient de chez vous. Il leur a dernanF'" 
qu'elles faisaient là, et elles oui dit : « C'est lui qui

 a
 , c* 

Marguerite et nous venions le consulter. » Cela est tout" 1' 

long dans le rapport du commissaire. — R. Moussu le 

missaire (se reprenant), moussu le président, je vous 

que je n'ai jamais vu ces femmes. 

D. Le commissaire revient une seconde fois, 

ces femmes dans votre escalier, et, cette fois, il entre'civ,' nr°e
U

che
enCOr6 

avez elles?— R. Oui, mais j'ai déclaré que je ne les conn
a

0US 

AVORTEMENT. — 

INSTRUCTION A 

M01GNAGE. 

SION. 

Cette affaire a offert des détails fort curieux qui ont, 

pendant un moment, transporté l'accusation du banc des 

accusés sur le siège des témoins, et qui ont fini par faire 

renvoyer l'affaire à une autre session, pour mettre la jus-

tice à même de suivre l'instruction sur les fails qui sont 

ressortis de la déposition du témoin Caujoles. ' 

Voici d'abord les faits de l'affaire sur laquelle est venue 

se greffer celle que le jury aura plus tard à juger ; 

« Au mois de juillet 1855, l'accusée est venue avec sa 

mère, la veuve Vrignault, et sa sœur, hahiter la maison, 

rue Popincourt, §2. Les voisins ne lardèrent pas, a la 

vue de la taille épaisse de l'accusée et de sa démarche 

embarrassée, à concevoir le soupçon qu'elle était enceinte. 

Durant la nuit du 26 au 27 juillet 1855, plusieurs loca-

taires de la maison entendirent des cris proférés dans la 

chambre de la veuve Vrignault, et une de ces locataires, 

la fille Ballay, qui est mère de six enfants, ne se méprit 

pas sur la cause des gémissements qu'elle entendait, et 

elle demeura convaincue que Anne-Marguerite Vrignault 

était en proie aux douleurs de l'enfantement. Le concierge 

de la maison constata de plus, à la porte des lieux d'ai-

sance, la présence d'une terrine dans laquelle était un 

linge rempli de sang. Le sol même des lieux d'aisance 

offrait la trace de plusieurs caillots de sang. 

« Les indices d'un crime étant parvenus à la connais-

sance du commissaire de police, ce magistrat interrogea 

l'accusée qui, après avoir commencé par nier avoir jamais 

été enceinte, se détermina à faire l'aveu qu'après une gros-

sesse de cinq mois et demi environ, elle était accouchée, 

dans la nuit susdatée, de deux fœtus de sexe différent. 

Elle ajouta qu'au sortir de son sein, l'un de ces fœtus 

était mort, tandis que l'autre avait donné quelques signes 

do vie; qu'enfin sa mère, pour empêcher le scandale et 

cacher le déshonneur de sa fille, avait porté au cimetière 

de l'Kst ces deux fœtus , qu'elle avait abandonnés sur une 

tombe. L'accusée termina en protestant qu'elle avait tou-

jours ignoré son état de grossesse. 

« Ces aveux furent confirmés par la déclaration de la 

veuve Vrignault qui, le 8 octobre, conduisit le commis-

saire de police jusqu'à une sépullure du cimetière de 

l'Est sur laquelle étaient encore deux morceaux de linge 

qui contenaient chacun les restes d'un fœtus. 

« L'homme de l'art à l'examen duquel ces restes furent 

soumis, déclara qu'ils avaient appartenu à des fœtus ayant 

de six à sept mois de vie intrà- utérine, venus au jour 

non viables soixante ou eoixante-dix jours avant de lui 

être présentés. Il dit qu'il était impossible de savoir à 

quelle cause avait été due la naissance prématurée de ces 

deux fœtus et si elle avait été le résultat d'un crime ou 

seulement d'un accident. 

« L'indécision dans laquelle l'état matériel des faits a 

laissé le médecin expert, a été dissipée par les déclara-

lions de la fille Vrignault, qui ont établi que l'accouche-

ment était dû à des manœuvres abortives. En effet, sui-

vant elle, séduite par un misérable qui se disait céliba-

taire et lui promettait le mariage, elle ignorait, à ce 

qu'elle a prétendu, être enceinte. Depuis longtemps elle 

éprouvait un malaise général,elle souffrait daus le ventre, 

cet organe enflait constamment. « Je crus, dit-elle, devoir 

aller consulter le sieur Caujoles, médecin; celui-ci m'as-

sura que je n'étais pas enceinte et me prescrivit vingt 

sangsues au bis-ventre, des cataplasmes, des bains et de 

l'armoise pour tisane; j'exécutai ces prescriptions. Quinze 

jours environ après je fus pendant la nuit surprise par de 

violentes coliques, etc. » 

« Mais ce médecin, loin de reconnaître avoir exprimé 

à cette fille une pareille affirmation, soutient avec force 

qu'il ne lui a jamais donué de soins, et l'accusée qui, si 

'" eût consulté le sieur Caujoles, aurait dû avoir le li-

sais pas. 

D. Oui, mais la fille Vrignault a précisé dans quelles ' 

constances elle était venue chez vous. Elle vous a rappel,!"'' 

que vous lui aviez prescrit, les vingt sangsues, les .bains \* 
— R. Tout ça, c'est de l'invention. ' lc ' 

M. le président : Accusée, dites-nous la vérité : nous U d 

mandons dans votre intérêt, dans l'intérêt d'une bonne iusi 

que notre conscience, d'accord avec celle de MM. les jurés v 

rendre sur cette affaire. Caujoles vous a-t-il donné une ord^' 

nance ? 

L'accusée 

elle 

belle de la prescription écrit de la main de ce témoin, coi 

obligée de reconnaître qu'elle ne peut produire à la justice 

la preuve écrite de cette prescription. » 

L'accusée a pour défenseur M* Quétand, avocat. 

Le siège du ministère public est occupé par M. l'avocat-

général de Vallée. 

La fille Vrignault répond à voix basse, en pleurant, et 

reproduit les explications qu'elle a déjà fournies dans l'in-

struction ; elle insiste surtout sur les prescriptions qu'elle 

a suivies d'après les ordonnances du sieur Caujoles. 

Les premiers témoins enttïndus n'ont apporté aux dé-

bits aucun fait nouveau, et l'on arrive à la déposition du 

sieur Caujoles qui a été l'événement du débat. 

M. Caujoles est un petit homme d'origine très méridio-

nale et dont l'accent est des plus prononcés. Il s'avance 

avec aisance jusqu'au siège des témoins, tenant sou man-

teau plié sur son bras. 11 donne ses nom et prénoms, et 

quand M. le président lui demande sa profession, il ré-

pond carrément qu'il est médecin. 

M. le président : Qu'appelez-vous être médecin ? 

Le sieur Caujoles : J'entends, moussu le président, exercer 

la médecine en vertu d'un litre légal. 

D. El en vertu de quel titra exercez-vous ? — R. En vertu 

-de mou litre d'officier de santé. 

D. C'est ce que nous voulions vous faire dire. Vous avez 

donné des soins à l'accusée eiàsa famille ? — II. Jamais. 

D Cependant, l'accusée s'est présentée chez vous? —• |{. 11 

est venu une fois deux femmes chez moi : l'une était l'accusée 
el sa mère 

D. Enfin vous l'avez vue et vous lui avez prescrit un traite-
ment qu'elle a suivi? — R. Jamais. 

D. Vous ne lui avez pas lail des visites ? — R. Jamais. • 

I). Prenez garde, il y u un docu uenl fort grave du com-

missaire de police. Je vous invite à recueillir vos souvenirs 

uvant de répondre? — 1t. Ja recueille mes souvenirs, moussu 

le président, et ce recueillement mo continue dans la réponse 

que j'ai 1 honneur de vous faire. 

D. Vous des le médecin, d'une dame Terrais? — R, Oui. 

Oui, monsieur le président. 

M. le président : Eh bien! cela m'étonne beaucoup. Ce tr I 
tement, qui est dans la pratique de certains hommes, q

u
?'" 

emploie toujours, quoique souvent sans succès, on ne llif
0

'
1 

pas sur une ordonnance, et eet homme (désignant le ténu/'! 
n'a pas dû vous en donner une. ") 

L'accusée : Pardon, il me l'a donnée. 

Le témoin : C'est tout réfléchi ; je n'ai jamais vu ni la mère 

ni la fille. Eh! moussu le président, il y a vingt-cinq anâ 

que j'exerce la médecine au n° ,50 de la rue de Charenton- \». 

suis assez connu, Dieu merci. 

M. le président, apprenant que la mère de l'accusée est dans 

l'audience, ordonne qu'elle sera entendue en vertu du pouvoir 

discrétionnaire. 

Cette femme s'avance près du sieur Caujoles. Elle à une de 

ces larges coiffes de toile écrue, bordée d'un liseré noir, qu
8 

portent les femmes des environs de Nantes. 

M. le président : Vous connaissez M. Caujoles? 

La femme Vrignault : Oui, monsieur, j'ai étémaladeen 

1852 dans la Peine Rue-Saint-Pierre, et c'est M. Caujoles q
U

j 

m'a toignée ; il m'a fait deux ou trois visites. 

D. Combien les avez-vous payées? — R. Trente sous. 

D. En avez vous gardé la noie ? — R. Non. 

M. Oscar deVallée : Qui est allé chercher le sieur Caujoles 

pour vous soigner ? 

L'accusée : C'est moi. Monsieur était chez lui tous les jours 

de midi à une heure. 

M. le président : Caujoles, est-ce vrai, cela? 

Le sieur Caujoles : Mais non, moussu le président : je suis 

chez moi de midi à deux heures. (On rit.) 

M. Oscar de Vallée: Caujoles, avez-vous un pharmaciens 

qui vous adressez habituellement vos malades? 

Lesieur Caujoles : Non, moussu l'avocat impérial. 

D. Témoin, je ne vous tends pas un piège ici, je ne vous 

demande pas si vous êtes associé avec un pharmacien, mais 

si vous indiquez de préférence quelque pharmacien pour 

l'exécution de vos ordonnances? — R. Non, moussu, je n'eu 

ai pas. 

1). Vous êtes officier de santé? —- R. Depuis vingt-cinq ans 

et demi. 

D. Et qu'étiez-voùs avant cela? — R. J'étais étudiant. 

D. Et avant cela ? — R. Rien. 

D. Comment, rien! Vous étiez perruquier coiffeur ? (Rires 

dans l'auditoire.) 

Le sourire que le témoiii a toujours gardé depuis le cotn-

mencement de sa déposition ne l'abandonne pas; il répond 

avec une aisance parfaite : Oh ! entendons-nous ; je n'étais 

pas perruquier coiffeur; je faisais des barbes, j'en conviens. 

M. l'avocal-général : C'est ce que le commissaire de polies 

appelle un perruquier coiffeur. 

Le témoin : Je faisais des barbes, c'est vrai ; mais le di-

manche seulement. (Un long éclat de rire accueille cette ré-

ponse du témoin.) 

M. l'avocat-général : Témoin, tâchez donc d'avoir une autre 

tenue et de répondre sérieusement à mes questions qui sont 

irès sérieuses. Connaissez vous une dame Legrand? 

Le témoin : J'ai plusieurs dames de ce nom dans ma clien-

te e. 

D. Mais en dehors de votre clientèle, connaissez-vous uni 

dame Legrand? — R. Oui. 

D. Etes-vous marié? — R. Non.', 

D. Vivez-vous seul? — R. Noo. 

D. Avez-vous des enfants?— H. J'en ai trois. 

M. l'avocal-général : C'est bieu; MM. les jurés retiendront 

cette partie de votre déposition. 

On entend aussi, en vertu du pouvoir discrétionnaire de 

"4L le président, la sœur de l'accusée présente à l'audience. 

M. le prèsidtnt : Qui est allé chercher le sieur Caujoles 

pour votre sœur ? 

Le lémotn : C'est moi, monsieur. 

Le sieur Caujoles : Je proteste contre cette déclaration qui 

est contraire à la vérité. 

AI. le président : Caujoles, que pensez-vous du traitement 

qui a été prescrit à l'accusée? ■ : ., 

Le sieur Caujoles : U est très mauvais; le médecin qu> !' 

prescrit s'est trompé, parce que c'est un traitement aborlit 

Tout cela est triste, fort triste. 

M. le président : Témoin, nous pourrions prendre 

vous des mesures fort désagréables. Nous allons en pfe 

une à laquelle nous nous bornerons pour le moment, si 

l'adoptez. Vous allez vous rendre eu voiture chez vous 
livres « e 

contre 

lodr* 

vous 

av«c 

un des huissiers de la Cour à qui vous remettrez vos i 

visites de 1852 et de 18SS. Jusqu'à votre retour, l'au(1 

restera suspendue. 

Cette mesure est exécutée, et l'audience reste suspe 

due pendant plus d'une heure.
 a

. 

Au retour du sieur Caujoles et de l'huissier qui l'
a aCC

°
re

. 

pagué, l'audience est reprise et M. le président se »' 

mettre lc livre des visites do 1852, dans lequel il r
ecn 

che les mentions qui se rapportent à l'affaire. j 

Au bout d'un certain temps, M. le président trot) » 

la dale des premiers jours de décembre 1852, '
a

r

me

gU
|t, 

de trois visites faites par Caujoles à la veuve Vng 

Petite-Kue-Saint-Pierro, iv 

M. le président : Eh bien, Caujoles, ces femmes ont d * 

et vous avez menti à la justice ? —e raf 

Le sieur Caujoles, toujours souriant : Ma foi, je n 

pelais pas avoir soigné colle femme. 

M. leprésident : Il fallait dire cela plus têt. ^ aident, i s 

Lc sieur Caujoles : Que voulez-vous, moussu le ,
eJt

 ^ ......... v . .............. — --- {'« ne»' 
l'avais pas revue depuis, cette pauvre lemioe. |,

ava
j
s 

niiani que je ne me la sois pas rappelée ; je ne 

»a« 

Ici, J e 

ne 

éion 

que dans son lit. (Rire générai.) 

M. le préhident : Pas.-ons uu livre de 1855 

jrt ne cherche pas avi.c la pensée de trouver ce qu i, 

che. On n'inscrit pus des choses de cette ll 'uur8 ' |
e

s co»' 

en livre ne constate que quatre visites faites, et n 

sûllàliom données. . ^ établ' sse-
M. le président ne irouvo , on elloi, rien qui ^ gjj 

rapports de médecin à malade en' re Caujoles ei 

giuailrduns l'année 185.'). .
 v0

us 
Il dit au témoin : Il n'en résulte pas moins q« 

iv<X* 

Il'aitle'"! 

Vf 

n'» 
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fHZ^érdâeWéese lève alors et requiert 

i de l'affaire à une autre session, 

)•'
 re

u gîeur Caujoles et 

féreoi 4
U

" "(j gopplie la Cour de ne pas prolonge 

f°sl "° u détention préventive de sa cliente 

^
a

cour « 

,pres 

relire en la chambre du conseil et revient, 
' a duré près d'une heure, avec „<• délibération q_. 

" ' renvoie l'affaire à une autre session et or 

des livres déposés par le sieur Caujoles, 

INFANTICIDE. 

i« fille Paul est âgée de vingt-huit ans. Elle a été 

" ,inue chez la dame Faivre, rue du Pourtour-Saint-

* (« depuis le mois d'août 1854 jusqu'au mois de juin 
t;crV

 ,'P8t dans cette maison qu'elle est devenue en-

ce inte ' .
la a

voir quitté le service de M ra * Faivre sans 

f«ït connaître à cette dernière son état de grossesse, 
i„ i" septembre 1855, chez les époux 

brosserie , rue Neuve-Bourg 
rlVsé est entrée, le 1 
1 ' rSt , fabricants de 
|j9 kKé 8 Déjà, à celte époque, son état était devenu très 
l'Abbe, • ^

 0
'
u
vrières employéss dans la maison en ti-

8(1 '' a i C remarque ; la dame Laurençot elle-même inierro-
re

"
1

- p guiei l'accusée, qui répondit qu'elle n 'était point 
g

e9 a c

 in

J

a
j
8
 qu'elle avait naturellement beaucoup d'em-

'
,[,cein

. '.
 e

|[
e
 ajouta que déjà plusieurs fois on lui avait 

b
°

a
^"

mcm
e
 observa

tion, mais qu'elle n'avait aucune in-

!!Lude à concevoir. 
g époux Laurençot occupent le troisième etlequa-

3 étages de la maison qu'ils habitent ; la communi-

. Centre ces deux étages se fait par un escalier inlé-

47; Damoiseau, rentier, à Montmartre ; Desbrosses, proprié-
taire, rue Koquopine, 11;Girod (de l'Ain), général en retraite, 
rue Garancièrc 15; Leblond, maître couvreur, rue des Ma-
rais, 10 ; Joly, propriétaire, rue Vieille-du Temple, 124; Col-
lantier, propriétaire, à Boulogne ; l'ournier, marchand de 
pierres fausses, rue du Temple, 85; Maulde, avocai, rue du 
Dragon, 10; Gautier, représentant de commerce, rue Mul-
house, 2; Calemard, inspecteur principal des égouts de Paris, 
quai Napoléon, 7 ; liayard, négociant, rue du Temple, 51 ; 

Audenet, rentier, rue du Faubourg-Poissonnière, 25 ; Edy, 
cultivateur, au Bourget ; Robineau, marchand de bois, à Ber-
cy; Poulet, bijoutier, rue Saint-Martin, 323 ; Boyer, pharma-
cien, rue Trouchet, 14 ; Trébuchet, chef de bureau à la pré-
fecture de police, rue de l'Est, 1; Riron, propriélaire, à Mont-
martre; Champdaveine, propriétaire, rue Maitre-Alberl, 4 ; 
Cauchy, marchand bonnetier, rue du Temple, 105 ; Hanquet, 
propriétaire, à Saint-Ouen; Langlois, propriélaire, à la Vil-
lette; Ducos, médecin, rue Tiquetonne, 16 ; Roret, libraire, 
rue de la Harpe, 40; Buathier, négociant, rue des Fossés-St-
Bernurd,40; Rosquin, marchand de bois, à Ivry; Blanc, avo-
cat, rue Lepeletier, 20 ; Bigard, avocat, rue Hauleville, 32 ; 

Hennequin, négociant, rue de Cléry, 19; Bayle, rentier, rue 
d'Enfer, 111. 

Jurés supplémentaires : MM. Rrisac, rentier, rue des Francs-
Bourgeois, 14 ; de Monibrun, préfet du palais impérial; rue 
Saint-Lazare, 91 ; Foissey, capitaine retraité, rue de l'Ecole-
de-Médecine, 86 ; de Bonnechose, propriélaire, rue Las-Ca-
ses, 7. 
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triènie 

Caisse. 

COMPTOIR D'ESCOMPTE DE PARIS. 

BILAN AU 31 DÉCEMBRE 1855. 

Actif. 

3
'
380

'
7

73 Si}
 i

.
689

>
97S 55 

21,318,393 75 

(Espèces en caisse. 
(Lspèces à la Banque 1,309,273 

qu'un différend s'était élevé entre eux pour une somme 

de 19, 500 francs que le prévenu réclamait, et qui donna 

lieil a de nombreuses discussions et môme à un commen-
cement Q action judiciaire. Néanmoins les deux parties 

tombèrent d accord, et Cosse père cessa tous rapports 

avec ie prévenu. 

Rien n'indiquait, vers 1842, que la situation de Cosse 

fût gênée ; il achetait une propriété et y faisait foire des 

réparations considérables. 

Deux mois après la mort de M. Cosse, on recevait à son 

adresse une lettre dans laquello le prévenu invitait le sieur 

Gosse à se libérer vis-à-vis de lui. 

Les héritiers de Cosse père, émus de cette réclamation 

imprévue, apprirent alors que le prévenu réclamait. une 

somme de 19,500 francs qui lui était duc par Cosse père, 

pour honoraires et pour avances s'clevant à 8,500 trancs. 

Cosse père, disait-»!, lui avait, le 8 janvier 1842, signé 

une reconnaissance de celte somme qui, avec les intérêts 

capitalisés jusqu'au mois de janvier 1855, époque a la-

quelle le remborsement était exigible, s'élevait au total 

indiqué plus haut. 
Les héritiers Cosse demandèrent la production du titre 

et ne l'obtinrent qu'après plusieurs délais. 

Le sieur Cosse fils, préalablement à toute discussion et 

par respect pour la mémoire de son père, voulut d'abord 

que la somme fût intégralement payée, ce qui l'ut fait. 

Cependant les deux gendres du sieur Cosse firent une 

recherche exacte dans les papiers de leur beau -père et ne 

trouvèrent aucune quittance de la dette dont le prévenu 

justifiait; mais ils virent écrit, en regard de certaines 

sommes, de la main de leur père, le mot : réglé. 
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 les ateliers de travail 

' c'est là aussi que couchait la fille Paul, dans un 

sont établis au troisième 

i fille Paul, dans un 

servant d'atelier. Au °lbuiet voisin de l'une des pièces 

'quatrième étage se trouve l'appartement des époux Lau-

rençot. q
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 l'accusée n'étant pas montée à 

on'heure habituelle à lappai tetiiem de ses maures, la 

dame Laurençot se rendit près d'elle. Elle l'a trouva cou-

chée se plaignantde souffrances qu'elle éprouvait, disait-

elle, par suite d'un retard. Vers dix heures ou dix heures 

et demie du matin, plusieurs ouvrières réunies dans l'a-

telier entendirent des gémissements ou cris étouffés 

qu'elles attribuèrent à l'accusée. Elles n'ont pu dire de-

puis 6i ces cris n'étaient pas plutôt ceux d'un enfant nou-

veau-né. A deux heures de l'après-midi, la fillle Paul se 

leva et reprit ses travaux habituels jusqu'à dix heures du 

Éoir, non sans donner plusieurs fois des marques de 

souffrance oude faiblesse. 

« Le lendemain 11 octobre, vers sept heures du matin, 

le sieur Laurençot rencontra dans l'escalier de la matsou 

la fille Paul qui se dirigeait vers le cabinet d'aisances placé 

au sixième étage; elle portait dans son tablier un paquet 

assez volumineux. Ce qui s'était passé la veille avait aug-

menté les soupçons dont l'accusée était l'objet. Eo ren-

contrant cette fille dans l'escalier, le sieur Laurençot eut 

de suite la pensée que le paquet qu'elle portait était le 

corps d'un enfant nouveau-né, et qu'elle se rendait au ca-

binet d'aisances pour y faire disparaître ce triste fruit de 

son inconduite. 

« La dame Laurerçot, avertie par son mari, se rendit 

auf sitôt dans le cabinet c ù couchait l'accusée ; elle trouva 

le lit inondé d'une grande qnantité de sang qui avait tra-

versé les matelas et s'était répandu sur le carreau. Ques-

tionnée sur ce qu'elle était allée faire au sixième étage, la 

fille Paul avait répondu qu'elle était allée porter un jupon 

à raccommoder chez une locataire de la maison. Quant 

aux traces matérielles remarquées sur son lit et dans sa 

chambre, elle essaya de les expliquer en disant qu'elle 

avait eu une perte de sang très abondante. 

« Le commissaire de police fut aussitôt averti par les 

soins des éj oux Laurençot. Un médecin commis par lui 

visita la personne de l'accusée et constata sur elle l'exis-

tence des traces les plus certaines d'un accouchement, 

qui lui parut remonter à vingt-quatre heures environ. 

Cependant la lille Paul persista à soutenir qu'elle n'était 

point accouchée et qu'elle avait seulement perdu beau-
coup de sang. 

« Transportée à l'Hôtel-Dieu, l'accusée y fut de nou-

veau interrogée le 12 octobre. C imprenant enfin l'impos-

sibilité de mer l'évidence, elle avoua cette fois que, dans 

la matinée du 10 octobre, elle avait rats au monde un en-

fant ; mais elle ajouta que cet enfant n'avait donné aucun 

signe de vie, et qu'après l'avoir enveloppé dans un jupon, 

elle était allée le cacher sous un fourneau dans la cuisine, 

au quatrième étage, où l'on pourrait encore le retrouver.' 

« A l'heure même où la fille Paul se décidait à taire 

ces aveux, plusieurs personnes de la maison des époux 

Laurençot venaient de découvrir le cadavre de l'enfant à 

1 endroit indiqué par elle. U était effectivement envelop-

pe dans un jupon. Après avoir entr'ouvert l'enveloppe 

oa s abstint d'y toucher davantage jusqu'à* l'arrivée du 

commissaire de police, qui s'était hâté d'accourir aussi-

loi qu il avait été informé par les aveux de l'accusée. 

« Le médecin déjà commis pour visiter la personne de 

accusée lut appelé de nouveau. Il constata sur la tête et 

'a lace de 1 enfant l'existence des désordres les plus gra-

ves et les plus significatifs ; les os du ci âne temporaux et 

pariétaux étaient luxés; l'os frontal du côté droit, ainsi 

que la tete dans son ensemble, paraissaient avoir été apla-

tis au moyen de violences exercées de droite à gauche' 
«niin le nez et la bouche étaient remplis d'écume et de 
Mllg, les yeux affaissés, les paupières tuméfiées. 

Ces premières indications n'ont été que trop claire-
ment confirmées par l'autopsie confiée aux soins de M le 

«leur laruieu. Il résulte de son rapport que l'enfant esi 

«a ternie, viable et très vigoureusement conformé; qu'il 

viol
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CU, Cl res lJ""é; qu'enfin il est mort par une pression 
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PortefeuilleJProvince. 13,768,617 51} 37,261,727 42 
(Etranger. 2,177,714 16) 

Actions de la Batique de France. 
Immeubles, 
Avances sur fonds publics et actions diverses. 
Correspon- (Province. 4,507,853 131 
dants de ^Etranger. 460,642 40) 

Frais de premier établissement. 
Frais généraux. 
Effets en souffrance. — Exercice courant (Mé-

moire). 
Actions a émettre. 
Divers. 

215,978 65 
451,671 50 

2,591,373 01 

4,968,497 53 

12,000 >. 
» » 

1 » 
Î0,000,000 >. 
1,705,106 68 

71,899,391 34 

Capital. 

Passif. 

(Actions réalisées. 20,000,000 
(Actions à émettre. 

Capital des soug-comptoirs. 
Réserve. 
Comptes-courants d'espèces. 
Acceptations à payer. 
Dividendes à payer. 

20,000,000 3 

Effets remis 
à l'encais-
sement. 

(Par divers, 3,963,227 90 
Par faillites du Tribu-

nal de commerce. 62,801 84 

40,000,000 » 

3,844,874 14 
2,953,471 81 

15,622,385 69 
40,631 77 

912,040 10 

1,026,029 74 

Correspon (Province. 3,916,983 13^ 
dants de (Etranger. 218,278 4 4 

Profits et pertes. 
Rentrées sur effets en souffrance des exercices clos 
Divers. 

Risques en cours au 3l décembre 1855. 

37,264,727 42 

30,396,790 48 

Effets à échoir restant en portefeuille. 
Effets eu circulation avec l'endossement du 

comptoir. 

Certifié conforme aux écritures : 
Le directeur , 

llippoiyte RiesTAt 

CHRONIQUE 

PARIS, 23 JANVIER. 

Ils formèrent une plainte, et les experts appelés à exa 

miner la pièce incriminée constatèrent : 

1° Que l'écriture était bien véritablement celle de Gosse 

rère, mais que l'encre, blanchie et jaunie, paraissait de 

beaucoup plus ancienne que celle du corps de l'acte ; 2° 

que l'encre, en passant sur les pliures, a déterminé une 

certaine spongiosité, ce qui constate que le papier dont 

on s'est servi avait été longtemps conservé plié avant 

qu'on en fît usage ; 3" qu'un grattage a été opéré sur cette 

feuille pour y enlever une tache d'encre; 4" que les li-

gnes et les lettres du millésime ont été écartées de façon 

à faire concorder le corps de l'acte avec la signature ; 5° 

enfin que l'écriture est celle du prévenu, et que l'acte ne 

porte pas les mots ordinaires : « Approuvé l'écriture. » 

^'instruction a établi que le prévenu était notoirement 

gêné à cette époque; plusieurs lettres le constatent ; de 

plus, dans les papiers trouvés chez lui, parmi lesquels 

sont deux comptes faits avec Gosse père, il n'a jamais 

pu, par aucun calcul, établir le total juste de la somme 

réclamée. 

Appelé à s'expliquer, le prévenu affirme que ses rapports 

n'ont jamais cessé, et il en donne pour preuve certains 

détails intimes ; il a, dit-il, été consulté par Gosse père 

dans des circonstances fort délicates et qu'il fait con-

naître. 

M* Darragon, avocat, s'attache à établir que le prévenu 

son client avait, à l'époque à laquelle la reconnaissance a 
été faite, plusieurs emplois, aussi honorables que lucra-

tifs, et qu'il n'était nullement dans une position gênée. 

L'avocat discute le rapport des experts et cherche à éta-

blir que l'acte a élé réellement souscrit par Gosse père. 

Le Tribunal a réduit à une année d'emprisonnement et 

50 francs d'amende la peine prononcée contre le prévenu; 

statuant sur les conclusions des parties civiles, il l'a con-

damné à payer à chacune d'elles la somme de 5.088 fr. à 

titre de restitution, et a fixé la durée de la contrainte par 

corps à cinq ans. 

— Par arrêté du 8 courant, M. le préfet de police a 

ordonné la fermeture de l'établissement du sieur Petit, 

07,668,517 00 marchand boucher, rue du Roi-de-Sicile, 47, qui; parar-

! rêt de la Cour impériale de Paris du 26 décembre dernier, 

a élé condamné, pour vente de viande insalubre, à dix 

mois de prison et 50 francs d'amende, avec affiche dudit 

arrêt au nombre de cinquante exemplaires, pendant trois 

dimanches consécutifs, à la porte du domicile du délin-

quant et à la halle à la viande. 

Cet arrêté de M. le préfet de police, qui porte en outre 

interdiction au sieur Petit d'exercer, à l'avenir, la profes-

sion de boucher, a élé mis à exécution le lundi 15. 

retiré de la Seine, entre cette écluse et le Pont-Neuf, 

le cadavro d'un homme de cinquante-cinq nns environ 

qui paraissait avoir séjourné plus de quinze j nirs dans 

l'eau el ne portait aucune trace de violence. Cet homme, 

vêtu d'une redingote de drap noir et d'un pantalon de drap 

gris, n'avait rien sur lui qui pût faire constater son iden-

tité. On a dû en conséquence lo faire porter1 à la Morgue 

où il est exposé. 

DÉPARTEMENTS. 

PAS DE-CALAIS. — On nous écrit de Boulogne-sur-Mcr, 

le 22 janvier 1856: 
« Un événement extrêmement grave a mis en émoi la 

population de Capécure dans la nuit du dimanche à lundi 

dernier. Voici comment on raconte les faits ; 

« Un sergent et un caporal-fourrier d'un bataillon do 

chasseurs à pied, du camp d'Honvault,
 e

n état d'ivresse, 

parcouraient les rues de Capécure, insultant les passants. 

Ils se présentèrent devant une maison qu'ils prenaient 

sans doute pour une mauvaise maison, et trouvant la por-

te extérieure ouverte, ils pénétrèrent dans le corridor.Les 

appartements de chenue côté étaiont occupés par deux da-

mes veuves qui y habitaient avec leurs enfants. Ces doit;., 

soldats voulurent enfoncer i
es

 portes pour pénétrer chez 

ces dames qui se mirent à appeler au secours et à crier : A 

l'assassin ! L'une d'elles avait ouvert la fenêtre sur la rut , 

mais, apercevant l'un des deux militaires qui brandissait, 

son sabre avec menace, elle la referma au plus vite et 

s'échappa avec ses enfants par une porte de derrière; la 

dame voisine en lit autant. Les agresseurs se mirent à' 

leur poursuite. Aux cris de ces femmes accoururent lea 

deux frères de l'une d'elles, les sieurs H..., qui furent 

bientôt suivis de leurs femmes. Ils s'efforcèrent vaine-

ment de calmer les soldats dont la fureur redoublait. 

L'un des frères s'était armé d'un fusil pour sa défense; il 

en menaça les soldats, s'ils ne se' tenaient tranquilles. 

L'un de ces derniers, armé de son sabre, se précipita sur 

l'autre frère qui n'était point armé, ot il allait l'en percer 

lorsque le sieur H... aîné lui tira à bout-portant un coup 

de fusil qui l'étendit raide mort. L'autre soldat voulut se 

jeter sur H..., mais celui-ci lui signifia qu'il aurait le sort 

de son camarade s'il faisait un pas de plus. Quelques jeu-

nes gens étant survenus, on finit par se rendre maître du 

soldai qui fut conduit en prison. 

« Une instruction a commencé hier matin ; mais, des 

renseignements recueillis jusqu'ici, il apparaît que le sieur 

H..., auteur de l'homicide, a agi en état de légitime dé-

fense, et, en conséquence, il a été laissé en liberté. » 
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207,714 73 

156,531' 80 

71,899,391 34 
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10" en quelques mots, et M" Béai a pré-

parai,' , Se de 1 accU8de en sollicitant du jury une dé-
««ou de circonstances atténuantes. 

Paull«.a, nSeU1', 8 0bleDU ce l"'11 demandait, et la fille 
■» ete condamnée à dix années de travaux forcés 

La 

TIRAGE Do JURY. 

Dans noire numéro du 17 de ce mois, nous avons 

rendu compte de la comparution devant la 6" chambre 

correctionnelle des sieurs Julien Leprout dit Manceau et 

Etienne Bouquet dit Saintonge dit la Sagesse, comme 

opposants au jugement du 4 août 1855, qui les a con-

damnés par défaut à deux ans do prison et cinq ans d'in-

terdiction des droits civils, pour affiliation à la société 

secrète dite la Fraternité universelle. 

M. l'avocat impérial Marie déciara qu'il avait l'inten-

tion de soutenir que l'opposition n'était pas recevable, 

comme formée trop tardivement. 

L'affaire fut renvoyée à la huitaine, pendant lequel dé-

lai les opposants écriraient, s'ils le jugeaient convena-

ble, au bâtonnier de l'Ordre de vouloir bien leur désigner 

un défenseur d'office pour combattre l'exception que le 

ministère public entendait présenter et plaider au fond, 

si elle était rejetée. 

La cause revenait aujourd'hui. 

Le Tribunal a jugé que l'opposition était nulle comme 

formée tardivement, el a rriamlenu son jugement du 4 

août. 

— Le Tribunal de police correctionnelle a condamné 

aujourd'hui : 

Le sieur Septfonds, charbonnier, rue Créuétat, 57, pour 

n'avoir livré que 18 kilos de charbon sur 25 kilos vendus, 

à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende ; le Tribunal 

a, en outre, ordonné l'affichage dû jugement à la porte du 

sieur Septfonds et à cette du commissariat de son quar-

tier, le lout aux frais du coudamné.— Le sieur Pelatnour-

gue, charbonnier, rue des Fossés -du -Temple, 80, pour 

n'avoir livré que 179 litres de charbon sur 200 vendus, à 

six jours de prison et 50 fr. d'amende ; la double affiche 

a été ordonnée comme dans l'affaire ci-dessus. — Le sieur 

Dufourmantel, épicier, rue Saiut-Maur, 130, pour avoir 

livré en moins 20 grammes d huile sur 625 grammes 

vendus, à 50 fr. d'amende. — Le sieur Boyer, marchand 

de vin, place Royale, 8, pour avoir livré en moins 12 

centilitres de rhum sur 2 litres vendus, à 30 fr. d'amen-

de.— Le sieur Touron, boucher-charcutier à Saint-Maur, 

rue de Paris, 18, pour avoir livré en moins 50 grammes 

de porc sur 5 kilos vendus, à 30 fr. d'amende. - Le sieur 

Colin, boucher à Vareils (Yonne), pour envoi à la criée de 

veau insalubre, à 25 fr. d'amende. — Et le sieur Mansuy, 

cultivateur au Perruchet, près La Loupe (Eure et-Lotr)) 

pour semblable fait, à 20 fr. d'amende. 
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— Le prévenu qui comparaît devant le Tribunal prend 

le titre d'homme d'uffaires. Condamné par défaut, pour 

abus de blanc seing, à cinq ans de prison, 50 fr. d'a-

mende et dix ans d'interdiction, il se présente comme 
opposant à ce jugement. Voici les faits du procès : 

Le sieur Gosse, aucieu négociant, est décédé le 1" 

aoûi 1854 laissant un fils et deux liiles. La fortune du 

sieur Cosse était claire, liquide ; sa position prospère était 
de notoriété publique 

Le sieui 

homme d'aiiaires ie prévenu, dont 1 habileté était" fort 

appréciée par lui. Il était mémo arrivé, vers l'année 1838, 

jr Cosse avait eu longtemps pour conseil et pour 

l'allaites le prévenu, dont l'habileté 

— Hier, vers quatre heures de l'après-midi,en pénétrant 

dans le dépôt judiciaire dit te Souricière, situé dans les bâ-

timents neufs du Palais de-Justice, dans lequel sont ren-

fermés les prévenus amenés des prisons pour êlro jugés 

dans la journée par le Tribunal correctionnel, on s'est 

aperçu qu'un individu qui y avait été laissé momentané-

ment seul s'était pendu. On s'empressa de couper le lien, 

et un médecin vint sur-le-champ lui donner les secours de 

l'art, mais sans succès : il avait déjà cessé de vivre. Cet 

individu, nommé Joseph -Adolphe Courlin, ouvrier maçon, 

néàArpajon (Seine-et-Oise), avait été amené, le matin, 

de la prison de Mazas, et il venait d'être condamné par 

l'une des chambres correctionnelles à trois mois do prison 

pour vagabondage. Il paraît que celte peine, quoique mo-

dérée, a produit sur lui une vive impression, qu'il était 

parvenu à dissimuler devant ses juges, mais qui s'est 

augmentée en arrivant à la Souricière et l'a déterminé à 

mettre fin à ses jours. 

— Le sieur Vivier, marinier à Lisy (Seine-et-Marne), 

avait amené à Paris plusieurs bateaux, qui étaient amar-

rés dans le bassin de la Villette, quai de la Marne, et dans 

l'un desquels il couchait. Hier malin, personne ne le 

voyant paraître à bord, contrairement à son habitude, on 

visita ses bateaux sans pouvoir le découvrir, et l'on fut 

'aussitôt porté à penser qu'il avsit élé victime d'un acci-

dent la nuit précédente en traversant le pont volant qui 

séparait son bateau de la berge. Dans cette pensée, deux 

autres mariniers, les sieurs Manissier et Bar bier, se sont 

! mis aussitôt à sonder le bassin de la Viilette, principale-

ment aux alentours des bateaux du îgieur Vivier, et ils 

n'ont pas tardé à retirer de l'eau le corps de cet infortuné 

qui avait cessé d» vivre depuis cinq ou six heures. La 

mort est sans doute le résultat d'une chute accidentelle 

dans le bassin. Il était encore porteur do diverses som-

mes en argent et en billets de banque qu'il avait touchées 

la veille dans la soirée. 

— Nous avons fait connaîtfè avant-hier la mort acci-

dentelle de trots personnes àCeniilly, du sieur Fouet et 

de ses deux eufunts, qui avaient élé asphyxiés pendant la 

nuit pur lo gaz qui s'était échappé d'un poêle dont la clé 

avait été imprudemment fermée. Une autre imprudence à 

peu près do la mémo r ature vieni encore de coûter la vie 

à une autre personne. Une dame, Clémentine Murât, âgée 

de quarante el un ans, née ù Péronno (Somme), occupait 

seule, rue Pcrnelle, quartier des marchés, une chambre 

sans cheminée, et au milieu de laquelle elle avail l'habi-

tude avant de se coucher, et malgré les observations 

qui lui avaient été faites à ce sujet, do placer dans celte 

saison un fourneau rempli de charbon de bois allumé 
pour chauffe* la pièce. Ses voisins, surpris de ne pas la 

voir sortir depuis sept ou huit jours, firent part de leurs 

craintes au commissaire do police do la section, qui lit 

ouvrir immédiatement la porto | ar un serrurier, et trou-

va, en pénétrant à l'intérieur, celle malheureuse femme 

morte asphyxiée clans son lit. 

— Vers cinq heures du soir, ihmx employés de l'é-

cluse de la Monnaie, les sieurs Dubus et Bunuel, ont 

ÉTRANGER. 

DANEMAHCK (Copenhague), 19 janvier.— La Haute-Cour 

de justice du royaume, qui avait renvoyé à aujourd'hui le 

procès des anciens ministres, s'est réunie ce matin, et à 

dix heures précises l'audience a été ouverte. 

Sur l'invitation de M. le président, deux juges sont 

allés chercher et ont introduit dans la salle M. Rruun, 

nommé par la Diète juge à la Haute-Cour, en remplace-

ment de M. le comte Knuth de Knulhenberg , décédé 

(Voir la Gazette des Tribunaux des 2t et 22 courant). M. 

Bruun, quoique membre de la Cour suprême de justice, 

se présente en habit bourgeois, parce qu'il va faire partie 

de la Haute -Cour en sa qualité de député à la Diète. Après 

avoir prêté serment, il prend place parmi ses collègues. 

Sur un signe donné par M. le président, l'huissier au-

diencier fait l'appel de la cause : « M. l'accusateur public 

contre les sieurs Oersted, de Tillisch, de Hansen, Bluhme, 

comte de Sponneck, Steen-Btlle et de Scheel. » 

Les prévenus, comme à l'ordinaire,ne se présentent pas, 

mais leurs défenseurs, MM. Liebe et Salicath, se trouvent 

à la barre. 

M. le président : Conformément au paragraphe 46 de 

la loi sur la procédure devant la Haute-Cour, jo demande 

aux parties si elles ont des observations à l'aire relative-

ment à la participation du nouveau juge, M. Bruun, au 

jugement de l'affaire. 

M. l'accusateur public et les deux avocats répondent 

négativement. 

M. le président : Les parties sont-elles prêtes à plaider? 

M. Vaccusateur public : Nous sommes prêts et nous sa-

vons que la défense l'est aussi. Cependant, pour abréger 

autant quo possible les débats, qui seront extrêmement 

iongs, parce qu'ils auront en grande partie pour objet 

une comptabilité très embrouillée, il serait nécessaire do 

faire une analyse succincte d'un grand nombre d'entre 

les pièces produites. Pour quo ce travail puisse être exé-

cuté convenablement, nous sollicitons un délai de quel-

ques jours. 

Les défenseurs déclarent consentir à tout délai qu'il 

plaira à la Cour d'accorder. 

M. le président, après avoir consulté là Cour : L'affaire 

est renvoyée au mercredi 30 du présent mois. 

- L'audience est levée. 

Donne de l'aria du 23 Janvier 1856. 

©/© | 

4 S/% 

Au comptant, D" c. 
Fin couran», — 

Au comptant, Q" c. 
Fin courant, — 

68 25.— Hausse 
68 65. — Hausse 

75 
75 

94 — .— 
94 25.— 

Sans changent. 
Hausse « 25 c. 

AT! COMPTANT. 

3 0[0 j. 22 juin.... 68 23 
Dito, l"Emp. 1855. 68 — 
Dilo, 2" Emp. 1855. 68 85 
4 0)0 j. 22 sept.. . 83 — 

4 li"2 1825.., 

4 1(2 1852 94 — 
Dito, 1" Emp 1835 
Dito, 2» Emp. 18ù5. 94 
Act. de la Banque.. 3250 — 
Crédit foncier. 540 — 
Crédit mobilier.... 1451! — 
Comptoir national.. 625 — 

FONDS ÉTRANGERS. 

Naples (C. Rotsch.).. 
Piémont, 1830 85 — 

— Obi. 1853 fc 

Rome, 5 0[0 82 3|4 
Turquie, Emp. 1851. — — 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Obligat. de la Ville (Emprunt 
1025 — de 25 millions. 

I — 50 millions. . 
I — 60 millions. . 
| Rente delà Ville.. 

.1040 — 

392 50 

 | Obligat. de la Si ine.. — 
j Caisse hypothécaire 
1 Palais de l'Industrie. 
| Quatre canaux 1105 — 
j Canalde Bourgogne. — ~-, 

VALEURS DIVERSES. 

IL-Fourn. de àionc. . 
Mines do la Loire. . . 
Tissus de lin Muberl. 
Lin Cohin 
Omnibus (n. act.) . . 840 — 
Docks Napoléon . . . 186 50 

A TERME. 

3 0r0 
3 0[0 (Emprunt) 
4 1|2 0p9 
4 lp2 OpO (Emprunt). 

1 er Plus Plus D" 

Cours. haut. bas. Cours , 

68 65 68 15 68 63 
— .— — — — — — 

94 23 91 40 94 23 91 23 

CHSiHINS DE ri» OO'IfSS ATJ PARQUET. 

Paris à Orléans 

Nord 
Est 
Paris à Lyon 
Lyon k 1» Moditerr. 
Lyon à Genève 
Ouest 
Midi. 

•1200 — | Montluçon à Moulins. ' 
8117 50 | Bordeaux à la Teste. 
911 23 | Sl-RanibertàGrenob. 

1180 — | Ardennes 
13:0 - 1 ( îraissessacà Béziers. 

• 700 — | Pans a Sceaux 
793 — j Autrichiens 
700 — | Sarde, Victor-Lmin. 

Grand Central 590 — j Central-Suisse. 

020 — 
EUS — 

820 — 
435 — 

800 — 
522 50 

UHUtoire des causes de la Révolution française, «jui vient 



84 GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 24 JANVIER 1856 

de paraître à la librairie Henri Pion, établit, par les docu-
ments les plus authentiques, que M. Granier de Cassaguac a 
pu se procurer, que la ".évolution française est venue, non 
pas d'une résistance de Louis XVI aux idées philosophiques 
el libérales, mais de la résistance opiniâtre de toutes les 
classes de lu société aux réformes, peut-être trop nombreu-
ses et trop considérables, proposées inopinément ot à la

 fois 

par ce prince. 
Le second volume de VHisloire du Directoire, par le mémo 

auteur, est. également en vente, et il nous promet, pour le 
mois prochain, avec la fin de cet important ouvrage, un livre 
auquel il travaille depuis plusieurs années : l'Histoire de la 
chute du roi Louis J'hilippe. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL I TALIEN. — Aujourd'hui jeudi, I Pu-

■iiiiiaiiiim iiM'H'i m n i 

ritani, opéra en trois «
ctos

' musique do Bellini, chanté nar 
M°" Frezzolini, MM. Mario, Graziani et Angelini.

 v 

-
 A l

'»
>
.w

:r
'
l
.".

Conli<
l
ue les

 Paierons, opéra en tre 

itfTrfA
11,
 »^

e
r,Saim

e
-Foy, Bussine^ fc££ 

'-efebvre, Decroix et Félix. - Le Chalet, 

trois actes, 

Nathan, 

lieu sa 
do la 
Com 

Lo bal do l'Associniion des Artisques Dramatiques rura 
amedi prochain 26 janvier. A onze heures, les portes 
t charmante salle du Théâtre Impérial de l'Opéra-

Comique s'ouvriront pour la foule qui chaque année s'y 
donne rendez vous. — Cet empressement est bien naturel, 
car la présence des dames patronesses fait de cette soirée la 
plus belle, la plus désirée de touies les fêtes d'hiver. Il n'y a 
plus qu'un très petit nombre de billels d'admission. 

— Une grande fète.'la plusorginale qu'on puisse imaginer, 
sera doni ée au Jardin-d 'Hiver dimanche nrochain, 27 jan 
vier, à deux hsures, par MM. Hervé, J. Kelm et Uernar.liu, 
avec le concours de tous leurs camarades, les artistes des Fo-
lies Nouvelles. — Prix d'entrée : 1 fr. 

SPECTACLES DU 24 JANVIER". 

Ovtv.k. — • 

F RANÇAIS. — Gabriolle, Il ne faut jurer dfl rien. 
OrtfR.v-CoHiQiîE. — Les Porcherons, le Clmlot. 
O DÉON. — La Uevanclie de Lauzun. 
T HÉÂTRE- ITALIEN. — I Puritani. 

THÉÂTRE L YRIQUE. — Le Barbier de Séville, le Solitaire. 
V AUDEVILLE . - Le Bat de Ville et le Rat des Champs. 

VARIÉTÉS. — Les Cheveux de ma femme M"* n-
G ÏMNASE. — Le Camp des Bourgeoises le Tern

 ,0M
" 

PALAIS- R OIAL — Avait pris femme... In sir de V 

PORTE SAINT-M ARTIN. — La Poissarde.
 atl(;

boi
s
' 

AMBIGU. — La Servante. 
G AIT *.— Le Médecin des Enfants. 

TiÉiTR* IMPÉRIAL nu C IROCE. — Mariante la Viv j 
Foi. irs . — Les Petites Djoaï les, Mûri enlevé.

 va,,
«ièr

e 
D ÉI.ASSKMI.NS. — lli lliclie. 

LnxEMBOUliC — Une année qui descend la gard,. «i 

FOLIES N OUVELLES. — Lo Chevrier blanc, Trio ,i'
c

 ,'
an

°n. 
BiiUFFES PARISIENS (salle Choiscol).' — Après l'Etù R ■ 

C IRQUE N APOLÉON. — Soirées équestres tous les j
0
 '"

TA

'C|| 

RORERT- H OUDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous'le. „
Ur

-
s
' 

\ s soir* \ i 

Ventes immobilières. 

4UD1ENGB DES CRIÉES, 

RUE DE RIVOLI, A PALUS 
Etude de 15" POSTKÏ., avoué h Paris, rue 

Neuve-des-Petits-Chsmps, 61. 
Vente sur licitation, en l'audience des criées du 

Tribunal civil de la Seine, le mercredi 13 février 
1856, deux heures de relevée, 

D'une MAISON sise à Paris, rue do Rivoli, 
70, d'ure superficie de 240 mètres erfviron. 

Mise à prix: 3^,000 fr. 

ch &SSt3 

Mise k prix : 100,000 fr. 
S'adresser : 

A Etampes, à M' (alBORlf, avoué poursui-
vant ; 

— Et à M 1 Breuil, avoué; 

A Angerville, à M" Jacob, notaire. (5335)* 

Produit net : 2i,2l)0fr 

Exemption d'impôts peuJant vingt ans a partir 
du 8 août 1851. Délai fa«o1tatif pour le. paiement. 

S'adresser pour les renseignements : 
1» A SI" VOii^Mi; avoue poursuivant; 
2° A M' A. Tixiw, avoué colicitant, rue Saiut-

Honoré, 288. (5338) 

CHAMBRES ET ÉTUDES DE K0TA1RES. 

GHAIW FERME M BEAUGE 
Etude de 11« GiIIOHY, avoué à Etampes. 

Vente sur baisse de mise à prix, en l'étude d< 
M* Jacob, notaire à Angerville (Seine-et-Oise), sta 
tion du chemin de fer d'Orléans, le. dimanche 10 
février 1856, 

D'une grande FJEIÏME en Beauce, à Quatre 
vaux, commune d'Autruy (Loiret), a 4 kilomètres 
d'Angerville. 220 hectares de verre d'un seul te-
uaut. Les vendeurs exploitent 56 hectares, le .sur-
plus est affermé 5,500 fr. nets d'impôts. Belle 

Ventes mobilières. 

ÊTABLISSEST 1
 DE MOIMISSEUR 

Adjudication définitive, même sur une seule en 
chère, le samedi 26 janvier 1856, en l'élude de 
M' Boissel, notaire à Paris, rue Saint Lazare, 93, 

D'un EÏABMSiSEaiKWff DE XOIIS 
ItiS§EUB exploité à Paris, rue de Charonne, 
123, avec le matériel en dépendant et onze vaches 
laitières. 

Mise à prix : 3,000 fr. 
S'adresser : 

A M. Gois, rue Saint-Nicolas-d'Antin, 24: 
Et audit M" BOIS S El,, notaire. (5337)* 

FONDS DE EESTÀMATEll 
Vente par adjudication, en vertu d'une ordon-

nance de référé, en l'étude et par le ministère de 
M' I.A VOC'AT, notaire à Paris, quai de la 
Tournelle, 37, le mercredi 30 janvier 1856, à midi, 

Du FOKDK de commerce ds BESÏAUBA-
TlîSJêï exploité sous le nom de restaurant du 
Bœuf à-la-Mode, à Paris, rue de Valois, 8, Palais-
hoyal. 

DÉSIGNATION : 

U consiste dans 1° les pratique, clientèle et 
achalandage y attachés; 2° le matériel et les ob-
jets mobiliers servant à son exploitation, détaillés 
en un état annexé au cahier des charges ; 3" le 

droit au bail des lieux où il s'exploite. 
Mise à prix : 15,000 fr. 

Et à défaut d'enchères, à tout prix. 
L'adjudicataire sera tenu de prendre les mar 

ohandises qui se trouveront encore exister au jour 
de l'entrée en jouissance pour le montant de leur 
valeur à dire d'experts. 

S'adresser pour les renseignements : 
1° A M. Ilenrionne., demeurant à Paris, rue 

Cadet. 13; 

2° Et à M* liAVOt'AT, notaire. (5339) 

CHEMIN DE FER 

DE S T -RAMBERT A GRENOBLE 
MM. les actionnaires sont prévenus qu'uno as-

semblée générale extraordinaire est convoquée 
pour le murdi 26 février prochain, salle Herz, 
rue de la Victoire, 48. 

L'assemblée aura à délibérer : 

1° Sur des questions de concessions nouvelles, 
et par suite sur les voies et moyens, et sur les 
modifications ou additions à apporter aux statuts 

2° Sur les pouvoirs à donner au conseil d'admi 
nistrstiou pour consentir éventuellement tous trai-
tés ou fusions avec d'au'res compagnies. 

Les délibérations, conformément à l'article 34 
des statuts, ne peuvent être prises que dans une 
assemblée générale réunissant trente actionnaires 
au moins, et représentant le cinquième au moins 
Ju fonds social. 

MM. les actionnaires propriétaires ou porteurs 
de vingt actions qui voudront assister à l'assem-
blée devront déposer leurs titres dans les bureaux 
de la société générale de Crédit mobilier, place 
Vendôme, 15, à Paris, et à Grenoble chez MM. 
Gaillard père, fils et C, banquiers, quinze jours 
au moins avant l'époque fixée pour l'assemblée 
générale. 

11 leur sera remis une carte d'admission. Cette 
carte est nominative et personnelle. (14994) 

CHEMINS DE FER DE L'OUEST 
Le conseil d'administration a l'honneur de pré-

venir MM. les porteurs des obligations des an-
ciennes compagnies de. Rouen, du Havre, de Sairit-
Germain, de l'Ouest, de Versailles (rive droite), 
ainsi que les porteurs des actions do Saint Ger-
main, de Versailles (rive gauche), que I'ÉCHANGB 

de ces titres contre des obligations do la compa-
gnie des Chemins de fer de l'Ouest, rapportant 15 

fr. d'intérêt et remboursables à 500 fr., SERA CLOS 

lo 25 janvier courant, à trois heures. 

S Un avis ultérieur fera connaître à MM. les por-
teurs dos actions de Saint-Germain et de Dieppe 
et Fécamp non échangées l'époque à laquelle les 
titres qui leur sont attribués par les traités du 30 
janvier 1855 pourront leur être délivrés. (14995) 

— Chez J. -P. Laroze, pharmacien, rue No 

Petits Champs, 26, à Paris. 

ESPRIT DE MENTHE SÙfe 
Piéparé avec la meutlie en Heurs, il

 eS
[ <,,. *■!, 

aux eaux de Mélisse des Jacobins dans l'apo?
16

!
1
' 

0 

 ~— ■-— ..U,,-, | 

tremblement des membres, vapeurs l 
Après le repas, il rend à la bouche sa' Iriff

11
'* 

enlevant les résidus alimentaires qui se lo»
e

 '> 
les interstices des dents. - Le flacon, 1 f

r
 "i ^û! 

les six flacons pris à Paris, 6 fr 50 c'. Pl,à
f

 C
S 

les interstices des dents. - Le flacon 1 fi ^"aoi 
_ tris, 6 IV 50 c. Pi
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,
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Laroze, rue Neuve-des Petits-Champs, 2 G ' ï
1
^ 

iltirij 1 lu A l 'institution ang!o-françaiso,'41 ,r. 
AllULAIa d'Angoulême-Sl-Honoré, ces 2 lan-
gues sont menées de front avec toutes les branches 
d'une éducation compl. Prix mod. gr. jardin, gymn. 

(14774/ 

DESSINS ET TABLEAU 
Vente du 21 au 26 courant, d'une grande et pré 

cieuse collection, 16, rue Si-Lazare, de 10 à 3 h. 

.(14980)* 

(Traité des) d'urine occasiun 
«JUI m m >

U
„M nées par les rétrécissements de 

l'urètre. Trai tem' curatif et préserv.decea affections 

constaté pur 30 ans de pratiquée! de succès; parleD' 
Dubouchet,10«édit. 5 et6f. del à 4 h. r.Taithout,16 

(14893;* 

DENTIFRICES LAROZE. S 1::: t*; 
quiua, pyrèlbre et gayac, conserve la blancheur et 
la santé des dents, prévient, et guérit les névral-
gies dentaires, calme immédiatement les douleurs 
ou rages de dents. Dépôt dans chaque ville. Prix du 

flacon, 1 fr. 25; les 6 flacons pris à Paris, 6 fr. 50. 

(14959) aiis 

dtajas/ement d« (tonateu* 

ORFÈVRERIE CHRISTOFLE 
âMMTb n Mltl 

far la fntéOt ««Irt-diiKifau, 

MAISON DE VENTE. 
**• nwi n 

u w» n u on uu-u-tun ' ' 

PAVILLON DE HANOVRE 
iifciitifi ftriuiiti 

M u maiori o. çsïisîom n e». 

ieti 

n em 

P 

noii 

n oit 

Dite 

Jus 

(12 129) 

pourlavementsii 
^njecl.jeteoiitin, 
fonctionne U 'UM 

seule main 
piston ni ressort, el n'exige ni niasse ni cuir- s fr ri 
aes.Anc.maisonA.PETlT,inv .Uc6GJï6op .,r.(itlaci !

(
,Jj 

(11740^ 

HENRI PLON, imprimeur-éditeur, rue Garancière, 8, à Paris.--- En envoyant un mandat de poste de 42 fr., on recevra immédiatement les deux ouvrages ci-dessous franco. 

||t! 

L «ii .%artEiî »K CASSAGHÎAC ,1)ÉPIÎTÊ AU CORPS iîmiW, MEMBRE Bu COSSMGÉSÉRÀÙU GERS, JPAK M. A . ©BAMIEB' »JE OASSAGMAC; 
©E8JS1ÈME ÉBfiïI®X. — 4 volumes in-8°. Prix : 24 fr.; franco dans toute la France, 26 fr. ■ 3 vol. in-8". Prixl8 fr.; franco 20 fr. Los 2premiers sont en vente*- le 3« et dernier paraîtra fin février ! 

./Sous presse, «ft« tmèine ttvtlettr, p&mr paraître em février prochain* — SJIÏ volume Sn 8°. Prix : © ffr. : 

HISTOIRE DE LÀ CULTE DE ROI LOUIS-PHILIPPE ET DE LA RÉPUBLIQUE DE 1848 JUSQU'AU RÉTABLISSEMENT DE L'EMPIRE' M847-18S3). 

IRECTOI 

ÏNNOVATEUR-FONUATEÏÏR D 'ENGIIIEN, 

•48. 

SEUL, j'ai droit de porter ce titre : INNOVATEUR-FONDATEUR de LA PROFESSION MATRIMONIALE parce que c'est moi, DE FOY , qui l'ai RELEVÉE, IKNOVÉE et fait SANCTIONNER. 

Çlsactiîi est Ilfet c,-chez M. deFOY,-de veriaer, A L'AVANCE, leseoles et documents qu'IUransmet. ^ • Les dots et fortunes, - oh*/, lui, - sont toujours : Titres r.utlientiqsïes à rappui cl contrôle facile. 

Malgré le ridicule que l'on semble verser sur les mariages eutre personnes âgées, il n'est pas, selon M . de FOY, d'associations plus morales, plus utiles et plus convenables, puisqu'elles tendent à donner 

dans leurs vieux jours ; a sentr aidei", dansies 

meede ne se donner, comme marque 'de souvenir, 

, ne pourraient être lésés. — Lc grand nombre 
de mariages entre personnes âgées, conclus sur cette base, par la médiation et les conseils expérimentés de M . de FOY , depuis 32 ans qu'il exerce, lui permettent de soutenir son assertion. [Affranchir.) 

pafclleattoa légale des Acte* de Société ®»t ©MSgaîolre dsiss la GASOTTSi IjlHS IAM baoïT et le dOUBJVAfc GÉVÉSAEi a*A»B?I©HS®. 

Axtts. 

UINESEÏ FONDERIES D'ALMADEN. 

L'assemblée générale extraordi-
naire du vingt septembre mil huit 
cent einquan! e-cinq n'ayanl pas réu-
ni le nombre d'actionnaires suffisant 
pour sa constitution régulière, le 
gérant a l'honneur de prévenir les 
actionnaires qu'ils seront convo-
qués en assemblée générale ordi-
naire dans le courant d'avril pro-
chain, conformément aux statuts. 

Un avis ultérieur en désignera le 
jour précis. 

Eu retardant leur réunion jus-
qu'à cette époque, le gérant a tout 
lieu de compter que les communi-
cations qu'il sera à même de faire 
alors présenteront plus d'intérêt. 

V

 HASËLDEN. 14993) 

Pas-de-la-Mule, 6, et qui avait élé 
faite suivant acte devant M« Dema-
dre et sou collègue, notaires à Pa-
ris, le vingt-quatre août mil huit 
cent cinquanle-cinq, enregistré, a 
été dissoute. M. filleul, susnommé, 
a été nommé liquidateur, avec les 
pouvoirslesplus étendus de traiter, 
transiger et vendre, et dont ex-
trait. 

FILLEUL . (2944) 

Weratae mobilière». 

VENTES PAR AUTORITÉ 1>E J CSTICb.. 

En une maison 6ise à Paris, rue de 
Bièvrc, 19-

Le 21 janvier. 
Consistant en comptoir avec nap-

pe en étain, mesures, elc. (3804) 

En f hôtel des ComHiissaircs-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

Le 25 janvier. 
Consistant en montres vitrées, 

casiers, cartons, etc. (3805; 

A Paris, rue Neuve-des-PelitB-
Champs, 19. 
Le 25 janvier. 

Consistant en table», consoles, 
chiffonnier, armoire etc. (3806; 

«OCIÉÏ'É». 

Suivant acte sous seing privé, fait 
triple a Paris le vingt janvier mil 
huit cent cinquante-six, enregistié 
le vingt-un janvier mil huit cent 
cinquante-six, folio toi, verBO, ca-
ge 9, par le receveur, quiareçu six 
francs, 

La société contractée entre M 
Coustanl-Josepli HAUSSY , fabri-
cant d'ornements en bois, demeu-
rant à Paris, vue Hoyale, 5, «t JU. 
Auguste-Félix YERHET , fabricant 
d'ornements en bois, rue du Pas-
de-la-Mule, 6, ce dernier représen-
té' par M. Augusle-Jeau-llapluste-
Louis FI LEUL, syndic de la fail-
lite Verret, dciiieuranl à Paris, rue 
Saillie Appoliue, », et, en tant que 
de besoin, ledit sieur Verret, pour 
)a fabrication d'ornements en bois 
«ou» la raison sociale VhHHbl et 
llAUSSY, dont le eiége était rue du 

Etude de M« H. CARDOZO, avocat-
agréé au Tribunal de commerce 
de la Seine, rue Vivienne, 34. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date à Paris du neuf jan-
vier mil huit cent cinquante-six, 
enregistré à Paris le vingt-un jan-
vier mil huit cent cinquante-six, 
folio i03, case 6, par Ponimey, qui 
a perçu les droits, 

Fait entre : 
t» M. Max SEEGMANN, ancien né-

gociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Uenis, 67 ; 

2° M. Henry HENULE, négociant, 
demeurant à Paris, rue Richer, 37 ; 

Et 3° M A. BAUER, négociant, 
demeurant à Paris, rue de Paradis-
Poissonnière, 9; 

Il appert : 
i" Que les parties susnommée 

ont reconnu et, en tant que de be 
soin, déclaré dissoute la société de 
fait contractée enlre eux, suivant 
conventions verbales, en date des 
dix-sept octobre mil huit cent qua-
rante-.- ept et quatre janvier mil 
huit cent quaranle-huit, sous le 
nom de M. Max SEBGMANN , l'un 
d'eux ; " 

2» Que ledit sieùr Max Seegmann 
a élé seul chargé, à fortuit et ù ses 
risques et périls, de la liquidation 
délinitive , tant de la société 
HENULE et C», régulièrement dis-
soute, par acte du dix-neuf juin 
mil huit cent quaranle-huit, en-
registré et publié conformément a 

la loi, que de la société qui a motivé 
l 'acte uu neuf janvier mil huit cent 
cinquante-six, lequel fait l'objet de 
la présente publication. 

Pour extrait : 
H. CAKDOZO. (2945)— 

ne personne dénommée audit acte 
La durée de la société est fixée à 

quatre années, qui ont commencé 
le premier janvier mil huit cent 
cinquante-six, et finira à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
soixante. 

Le siège social est Paris, me 
Montmorency, 2t. 

La raison sociale cstRIGAL etC". 
M. Rigal aura la signature sociale 

et ne pourra s'en servir que pour 
les besoins de la société et non 
pour ses affaires personnelles. 

L'apport du commanditaire est 
fixé à quinze cents francs. 

Pour extrait : 
E. BitETHO .N fils. (2947)— 

Cabinet de M. E. BRETHON fils, 
successeur de son père, rue de 
Rivoli, 50, il Paris. 

D'un acte sous signatures pri-
vées, en date du dix janvier mil 
huit cent cinquanle-six, enregistré 
ù Paris le vingt-un janvier courant, 
folio 103. recto, case 3, par lo rece-
veur, qui u reçu six francs pour les 
droits, 

11 appert ; 
Ou'uuo société en nom collectif 

a élé formée eia
re

 M. Fi ançoi» RI-
GAL, marchand de vins, demeu-
rant a Paris, rue Moutuiorency, 21, 

El en commandite ù l'égard d'u-

D'uue sentence arbitrale, rendue 
le onze janvier mil huit cent cin-
quante-six, par M«s Bertin et Forest, 
avoeats,arbilres-juges,àParis,dépo-
sée pour minute au greffe du Tribu-
nal de commerce de la Seine, le 
douze dudit mois, revêtue de l'or-
donnance d'exéqualcr de M. le pré-
sident dudit Tribunal, le tout en-
registré, 

Entre : 
M. S-iniéon SAIGNOL, demeurant 

à Paris, rue Rambutcau, 8, 

Et M. Pierre-Nicolas ELY , de 
meutant à Paris, place Oauphi-
ne, 9, 

Il appert : 
Que M. FORT1ER, demeurant à 

Paris, rue Rochechouart, 33, a été 
ominé liquidateur de la sociéié de 

fait d'entre les parties, aux lieu et 
place de M. Thiébaull, décédé, et 
que les pouvoirs les plus étendus 
ont été confirmés au nouveau li-
quidateur. 

Pour extrait : 
F0RTIER. (2946) 

compter du quinze janvier mil huit 
cent cinquanle-six. 

Le capital soeial a été fixé à six 
militons de francs , divisé en 
soixante mille actions de cent 
francs chacune. 

Tous pouvoirs ont été donnés 
pour faire publier. (2948) 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le qua-
torze janvier mil huit cent cin-
quante six, portant cette mention : 

Enregistré à Paris, le dix-neuf 
janvier mil huit cent cinquante-
six, folio 91, case 4, reçu huit-
francs quarante centimes, décime 
compris, 6igné Pommey, 

M. Hippolyte PATRY, commis-
sionnaire en farines, demeurant à 
Paris, rue de Bellefonds, 38, d'une 
pari, 

Et M. Pierre-Louis-Victor MILLE, 
marchand boulanger, demeurant 
à Boulogne (Seine), d'autre part. 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif, sous la raison 
sociale PATRY et MILLE, pour l'a-
chat et la vente, par commission 
des grains el farines. 

Sa durée est de onze mois et de 
mi, qui ont commencé à courir le 
quinze janvier mil huit cent cin-
quante-six, pour Unir le trente-un 
décembre mè ne année. 

Son siège est à Paris, rue Obliu, 

Chaque associé a la signature so-
ciale et la gestion et administra-
tion des affaires de la société. 

Le fonds social, à fournir par 
moitié par chaque associé, est fixé 
à quatre-vingt-dix mille francs. 

Pour extrait. (2949) 

Suivant acte reçu par M« Foucher, 
soussigné, qui en a la minute, et 
l'un de ses collègues, notaires à 
Paris, le quinze janvier mil huit 
cent cinquante-six, enregistré, 

11 a été formé entre M. Amédée 
CHANGER, propriétaire et négo-
ciant, demeurant a Paris, rue de 
la Chaussée-d'Antin, 21, et diver-
ses auires personnes dénommées 
audil acte, une société en nom col-
lectif à l'égard de M. Oranger, et 
en commandite à l'égard de tous 
autres. 

La société a pris pour dénomi-
nation : Compagnie générale des 
Eaux de Toulon. 

Son siège est établi à Paris, et 
provisoirement llxé susdite rue de 
la Chaussée-d'Antin, 2t. 

Lu raison sociale est : A. CHAN-
GER et C«. 

M. Gramjer est institué directeur-
gérant, ayant seul la signature 10 

claie. 
La durée de la société a été Uxée 

a quatie'Viugt-dix-neuf ans, 

TRÏB0NÀL DE COIMERCB 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité dot teil-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix a quatre heures. 

Faillites). 

CONVOCATIONS DU CMtANCIKHf. 

Sont Invites i se rendre au Tribunal 

de commerce dt Paris, salle det as-
semblée fies faitliut,MM . les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

De la Dllo VALLÉE (Victorine) 
maîtresse d'hôtel meublé, rue du 

à
1
 Fauhouig-St-tlonoré, 30, lo 29 jau-

vier, à 9 heures (N* 12936 du gr.); 

Du sieur NIVELLEAU (Henri-A-
lexandre ) , nid de confection et 
mercerie, rue St-Dominique-Saint-
Gtrmain, 165, le 30 janvier, à 12 
heures (N° 12958 du gr); 

Du sieur GATINOT fils (Edouard-
Louis ) , nourrisseur au Grand-
Montrouge , Grande-Rue, t, le 30 
janvier, à 12 heures (N° 12957 du 
r.). 

Pour assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juge-commissaire doit les 

onsuller, tant sur la composition de 
l'étal des créanciers présumés que sur 

M nomiKation de nouveaux syndics 
NOTA . Les tiers-porteurs d'effets 

ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, 
alin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

CONCORDATS. 

Du sieur BUTET (Louis-Floren-
tin), nourrisseur à Grenelle, rue 
Croix-Nivert, loo, le 28 janvier, à t 
heure (!)î 0 12791 du gr.); 

De la dame DEBARALLE (Jean-
ne-Cornélie Michéa, épouse judi-
ciairement séparée , quant aux 
biens, de Auguste-César Debaral-
le), tenant les bains froids sur la 
Seine, demeurant quai des Grands-
Augustins, 25, le 29 janvier , à 11 

heures tN° 12634 du gr.). 

POKI- entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-

rer sur la formation du concordat, 
ou, s'il y a lieu, s'entendre déclarer 

en ital d'union, et, dans ce dernier 
cas , être immédiatement consulte, 

tant sur les faits de la gestion que 

sur l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités d produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 

leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, nia. 
les créanciers : 

Du sieur DURAND DE MONES-
TROL (Jacques-Anloine-Roger-For-
tuné, marquis d'Esquille ) , de-
meurant à Sceaux, rue Houdan, 1, 

tant en son nom personnel quo 
couimo ayant été liquidateur de 
l'aneienue société F. do Moneslrol 
et C", pour la fabrication et lu vente 
des pierres malléables , entre les 
mains de M. lsbert, rue du Fau-
bourg-Montmai tre , 54, syndic de 
la faillite (N- 11 53s du gr); 

Du sieur TURCA8 ( Félix-Jean -
iChrisoslôine), ayant fait le com-
merce BOUS lo nom do Nicolas Tur-

cas, nég. en vins, rue Poissonnière, 
46, enlre les mains de M: Millet, rue 
Mazagran, 3, syndic de la faillite 
(N° i2745 du gr.); 

Du sieur GÉRARD, horloger, rue 
St-Roch, 4, entre le» mains de M. 
Lecomle, rue de la Michodière, 5, 
syndic de la faillite (N° 12039 du 
gr.). . . 

Pour, en conformité de l'article 492 
de la loi du 23 mai 1831, être procède 

d l i vérification des créances , qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

raerce, affectation du prix au paie-
ment des dividendes (N° 12630 dn 
gr.). 

HOMOLOGATIONS DE CONCORDATS 

ET CONDITIONS SOMMAIRES. 

Concordat COCHARD aîné. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 déc. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé le 10 déc. 1855 , entre le sieur 
COCHARD aîné (Jean-François), md 
de vins restaurateur à Vaugirard, 
Grande-Rue, 75, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur Coehard aîné, par 

ses créanciers, de 65 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. . 

Les 35 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt en cinq ans, par cin-
quième d'année en année, à partir 
du t"' février prochain (N° 12704 
du gr.). 

Concordat DE GONET. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 21 déc. 1855, 
lequel homologue le concordalpas-
sé le 12 déc. 1855, entre le sieur 
DE GONET (Gabriel-Edouard), li 
braire-éditeur , rue des Beaux 
Arts, 6, el ses créanciers 

Conditions sommaires. 
Remise au sieur de Gonet , par 

ses créanciers, de 80 p. 100 sur le 
montant de leurs créances. 

Les 20 p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, en cinq ans, par cin-
quième d'anuée en année, pour le 
premier paiement avoir lieu le 31 
décembre iS56 (N* 12C94 du gr.). 

Concordat veuve JULIEN. 

Jugement du Tribunal do com 
merce de la Seine, du 26 dec. 1855 
lequel homologue le concordat pas. 
sé le iodée. i85S, entre la dame 
veuve JULIEN (Adeline Metlez, veu 
ve de Charles-Armand) , mde de 
papiers peints, rue de la Monnaie. 
9, et ses créanciers. 

Conditions sommaires. 
Remise à ladaino veuve Julien, par 

ses créanciers, de 82 p. 100 sur 1 
montant de leurs créauces. 

4-es 18p. 100 non remis, payables 
sans intérêt, savoir : 5 p. too le 15 

lévrier des années t»57, 1858 cl 1859, 
et il p. 100 le 15 lévrier I860. 

Eu cas do vente du fonds de com-

Concordal DEliONNE et C". 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 24 déc. 1855, 

lequel homologue le concordat pas-
sé ie 28 nov. is55, entre les créan-
ciers de la société DEBONNE el C", 
rads da charbons en gros, fau-
bourg-St-Marlin, 162, et le sieur De-
bonne (Adéodal), agissant au nom 
et comme seul gérant de ladite so-
ciété. 

Conditions ipnimaires. 
Remise au sieuruebonne ès-qua-

lilês et à la société Débonne et C«, 
par leurs créanciers, de 80 p. 100 

sur le montant de leurs créances. 
Les 20 p. 100 non remis, payables 

sans intérêt, en quatre ans, par 
quart d'année en année , pour le 
premier paiement avoir lieu daus 
un an de l'homologation (N» 12480 
du gr.). 

Concordat BLANDIN. 

Jugement du Tribunal de com-
merce de laSeiue, du 18 déc. 1 855, 

lequel homologuele concordai pas-
sé le 28 nov. 1855 , entre le sieur 
BLANDIN ( Guillaume-Polycarpe-
Eugène), ancien md de vins, rue 
Lcpelletier, 35, ci-devant, et actuel-
lement rue de l'Hôtel-de-Ville, 42, 
et ses créanciers. 

Cpnditions sommaires. 
Abandon par ie sieur Blandin, à 

ses créanciers, de l'actif énoncé au 
concordat. 

Au moyen de cet abandon, libé-
ration du sieur Blandin. 

M. Pascal, place do la Bourse, 4, 
commissaire à l'exécution du con-
cordat (N° 1U98 du gr.). 

ASSEMBLÉES OU 24 JANVIER 1956. 

NEBP HEURES : Lemarquanl, nég., 
clôt. 

Dix HEURES : Blancon, md de ru-
bans, syud. — Degré, md de non 
veautés, vér. — Varin, md de 
vins, clôt. — Thylly, boulanger, 
id. — Byerlé -Segrelin, fab. de 
fleurs, id. 

ONZE HEURES i [2 : Milon, limona 
dier, nouv. synd. — Boucher, md 
do verrerie, clôt. — Potffer, fab 
de voilures, id. — Talvet, md de 
charbons, id. — Lebourg, ont. de 
maçonnerie, conc. — Dllo Rang-
heard, mde do vins , redd. de 
comptes. — Miué, md de draps 
id. — Peusgol, maître d'hotel 
conc. 

UNE HEURE : Lovrain, charron,vér 
— ColaB, ent.de menuiserie, clôl 
— Verret jeune, ornements eu 
bois, id. — Potel, uég., conc. — 
lloffeabacb., comm. en marchait 
dises, atllrm. après union. 

TROIS HEURES isLaman, iinger, 
synd. — Lefèvre, épicier, nr -
Level, md de vins, id. — m» 
chard et Morisse, limonadittii 
id. — Verrier, nég. en vins, il» 
Dame Viel-Robin, commerça* 
id. — Hervey, md de boule* 
clôt. — Sailly, comm. en grai* 
id. — Dame Berlot, chapsliert, 
id. 

Séparation». 

Demande en séparation (le btrn' ! 
entre Angélique- Rosalie WV ; 
et Emile-Jean-Alexis VAUX),» 
Neuilly, rue du Ponl, 17. -

L1 

Faure, avoué. 
Jugement de séparation déco'?' 

et de biens entre Léonide-Cele!1 

tineMUNlER el Cliarles-Alcsan-
dre S1COT, à Paris, rue au '5' 
St-Honoré, 2t. - Lcféburc a 
Sainl-Maur, avoué. 

Jugement de séparation de «# 
et de biens enlre Ei^pli émie-a» 
rie-AnlolnelteLEPlIETKEe H" 

re-Eugène THORY, ù Moalm" 
Ire, rue de l'Empereur, 61. 
l'ébure de Saint-Maur, avoue. ^ 

Jugement do séparation de g; 
entre Gabrielle -Mflina % 
FRESNE el Alfred-Louis AKMJ'- ' 
à Balignolles-Monceaux, ru» 

la Sauté,9.-Lefébure de»*"
1
» 

Maur, avoué. 

Jugement de séparation, de bg_ 
entre Anlonie-Clémentui' ' 
HACHE et William DEGRE, i' 
ris, rue de la Chaussée-d .n»' 
45 bis. — J. Goiset, avoué 

tsfeèm et lnHum**
1
*

9
' 

Du 21 janvier. -M. MfÀ-
ans, boulevard Poissonnière, 
M. Jouffroy,83 ans, rue fl" 
tyrs .30. - Mlle Chevaher ,J»

MIoe rue des Messageries, w- , 
Touchot, 22 ans, rue

 Ma
.
r l

h
'
oU

y.I-
M. Vincent. 3» ans, rue A 'bo ^„ 
— M. Aucher, 37 ans, nie "■ y 

St-Martin, 122. - Mme col»-
ans, rue de Tracy, 7. •- "

n
;
 oll

le-
neau, 47 ans, passage o^.fiij 

me, 20. — M. Servant. » "L.»»' 
Notre Dame-de-Nazarcth, ^

laIlC(
. 

Mouton. 89 ans, rue «je» ,
3
 an». 

Manleuux, li. - M. Oalb' r , ^ 
passage S!- Pierre, 13. ™' -1 
73 ans, rue des Marais, ^ j,,-
Thiebaull ,3i ans, rue SI V° g 
que. 82. - M. Hugol, *» '„

 ï4
f 

vabillon, 16. - Mm»
 s

. 
reau, 80 ans, roe0«^J^^* 
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Enregistre à Paris, le Janvier 1856. 
Reçu daus tranci quarante centimes» IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUEjNEUVE-DES-MATlIURMS, 18,1 

Certifié l'insertion, «oui U 
Pour légalisation de la signature A. GuT 

la waire du i" arrondissement 


